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Fait 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D’ALIÉNATION, 

la  nécessité  et  - les  moyens  de  simplifier  Is 
mode  du  paiement  des  Domaines  nationauat  , 
et  celut  du  seizième,  retenant  aux  Municipa- 
àtes  , et  des  frais  de  vente  , etc.  ^ 


et 


> •V.e 

ration  d’où  dépendoit  le  Siurdé^’Er'^n'  a'lr"'  "Pf 
paiement  de  la  dette  nuhlinn/.  en  apurant  le 

funeftes  effets  de  la  non  ne^-r-<.  prévenant  les 

nueJs,  différens  moyens  dLécSon 

au  comité  charvé  de  cet  imnortant  to  prefente's 

tances  étoient  Impérieufes  ^ il  faMnT^îf^’  circonf, 
pulfion  aux  ventes,  '&  prendi-e  en' 
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acquereurs , Sc  d^^éxclter  leur  vigilance  par  une  efpèce 
de  prime  proportionnée  à la  maffe  des  biens  vendus , Ôc 
defiinée  à fubvenir  à une  partie  de  leurs  dépenfes;  de-là 
ridée  de  leur  faire  foufcrire  des  obligations , dont  le 
dépôt  à la  caille  de  l’extraordinaire  a pu  être  conlî- 
déré , dans  les  premiers  momens , comme  lute  efpèce 
de  cautionnement  que  les  municipalités  fourniroient 
pour  leur  adminiftration  ; de  là  enfin,  la  néceffité  de 
reftreindre  les  aliénations  à 400  millions , c’eft-à-dire, 
à uné/  fomme  qui  n’ctoit  nullement  en  proportion 
avec  là  relTource  immenfe  que  le  décret  du  2 novem- 
bre 1785)  mettoit  à la  difpofition  de  la  nation  : on  ne 
doit  pas  le  difTimuler;  la  prudence  exigeoit  que  l’Af- 
femblée  ne  donnât  point  d’abord  une  plus  grande 
latitude  à cette  opération,  à une  époque  où  le  nou-  ^ 
veau  régime  ne  pouvoir  encore  être  apprécié , Ôc  où 
il  étoit  par  conféquent  difficile  de  prévoir  jufqu’à  quel 
point  la  confiance  publique  s’établiroit.  On  efl  donc 
parti  d’abord  de  la  fuppofîtion  que  les  ventes  ne  s’élè- 
veroient  qu’a  millions  i les  moyens  d execution 
ont  été  proportionnés  à l’opération  conçue  fous  ce 
point  de-vue  ; c’eft  dans  cet  efprit  qu’a  été  rédigé  le 
décret  du  14  mai  1790,  loi  qui  a eu  la  perfeffion  dont 
elle  étoit  fufceptible  dans  un  moment  où  il  falloit 
créer  des  principes  nouveaux , mais  qui  n’étoit  réelle- 
ment qu’un  effai  defliné  à fubir  tous  les  changemens 
que  rexpérience  rendroit  néeeffaires.  Elle  devint  en 
effet  infuffifante , lorfque  de  toute  part , le  defir  d’ac- 
quérir des  biens  nationaux  fe  fut  manifefté  d’une  ma- 
nière fi  prononcée , que  les  demandes  fe  trouvèrent 
de  beaucoup  fupérieures  aux  400  millions  décrétés. 
Alors  le  comité  , obligé  de  régler  fa  rnarche  fur  les 
progrès  de  la  confiance  publique,  fentit  la  néceffité 
de  reprendre  en  fous  œuvre  les  ffifpofitions  du  de- 
cret du  14 mai  1790  ^ de  les  étendre,  d’en  créer  de 
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nouvelles  , d’abandonner  fon  opération  partielle  , 
de  fe  livrer  à un  travail  qui  fuppofoit  la  mife  en  vente 
de  tous  les  domaines  nationaux  : tel  fut  le  motif  des 
décrets  des  25',  lé,  2p  Juin  & ^ Juillet  1790. 

Un  plan  fi  étendu , & qui  avoit  été  exécuté  avec 
célérité , dans  la  vue  de  féconder  Fempreffement  que 
témoignoient  les  particuliers  pour  Facquifition  de 
biens  nationaux  , étoit  nécelfairement  fufceptible 
d’une^  infinité  de  déveioppemens  que  la  même  loi 
n’avoit  pu  contenir.  Le  comité  furchargé  de  travail 
n’a  pu  être  en  mefure  de  Toumettre  à FAffemblée  ces 
déveioppemens  ultérieurs  que  plufîeurs  mois  après 
les  premières  loix  rendues  fur  l’aliénation , & ils  ont 
été  adoptés  par  le  décret  du  3 novembre,  dont  l’ob- 
jet étoit’,  d’une  part,  d’accélérer  les  ventes  êc  lespaie- 
mens  des  divers  particuliers  qui  fe  rendroient  acqué  - 
reurs  après  l’époque  du  13  mai  1791  , & de  l’autre 
d’ajouter  quelques  difpofitions  réglementaires  au 
mode  d’eflimation  Sc  d’évaluation  des  biens. 

On  conçoit  que  ces  mefures  partielles  Sc  de  cir- 
' confiances , n’ont  pu  être  tellement  combinées  en- 
tr’elles  qu’il  n’en  foit  réfulté  quelques  contrariétés,  Sc 
des  entraves  dans  la  marche  de  Fadminidration  char- 
gée de  les  exécuter  ; des  opérations , par  iefquelles 
on  aliénoit  hdlivement  aux  municipalités  une  portion 
déterminée  de  domaines  , étoient  Sc  devaient  être 
fort  différentes  de  celles  par  Iefquelles  le  corps  légis- 
latif vouloit  affurer  les  intérêts  de  la  nation  vis-à-vis 
des  particuliers  qui  n’offrent  qu’une  garantie  ifolée 
Sc  une  folvabilité  fouvent  équivoque.  Il  étoit  difficile  I 
pour  ne  pas  dire  impoffible , que  dans  la  multitude 
des  difpofitions  faites  pour  ces  deux  objets,  il  n’y  en 
eût  pas  quelques-unes  de  devenues  inutiles  par  Feffet 
des  difpofitions  antérieures  , ou  fufceptibles  d’inter- 
prétations différentes , Sc  même  impraticables  dans 
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l’execution  ^ parrrimmenfe  étendue  des  détails  auxquels 
radminiftration  ferôit  forcée  de  fe  livrer  pour  fuivre 
rigoureufement  ce  que  les  difiPérentes  loix  prefcri- 
vent  5 notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
paiement  des  domaines  nationaux  , & la  liquidation 
des  frais  relatifs  aux  ventes.  Le  comité  fans  c elfe  en 
relation  avec  Tadminillrateur  de  la  caifle  de  Textraor- 
dinaire , inftruit  par  fa  propre  expérience , & frappé 
des  obflacîes  infurmontables  que  le  code  de  Faliéna- 
tion  préfente^en  cette  partie , a penfé  que  rinftant 
étoit  arrivé  où  l’on  pouvoit,  où  l’on  devoit  même 
abandonner  piufieurs  mefures  provifoires  , Sc  qui 
n’ont  plus  d’application  , pour  fuivre  un  ordre  de 
chofes  moins  compliqué , ôc  plus  analogue  à cet  ef- 
prit  d’enfemble  êc  de  régularité,  qui  doit  caraétériferune 
opération  fi  importante  ; il  a en  conféquence  exa- 
miné de  nouveau  tous  les  articles  des  décrets  relatifs 
au  paiement  des  domaines  Sc  aux  frais  de  ventes;  Sc 
après  s’être  alTuré  de  la  nature  des  entraves  qui  arrê- 
tent le  pouvoir  exécutif,  principalement  fur  ces  deux 
objets , il  a cru  devoir  propofer  à l’Aflemblée  les  ob- 
fervations  fuivantes  : 

Le  comité  a divifé  fon  travail  en  deux  titres  prin- 
cipaux. 

Mode  de  paiement  du  prix  des  domaines  natio- 
naux. 

Paiement  des  frais  relatifs  à l’aliénation  des  do- 
maines nationaux. 


I 


municipalités 


les  muni- 
fer  dans  la 
après  leur 
l’année  en 
ts  du  prix 


prix  des  domaines  nationaux. 


Du  mode  de  paiement 


au 


Il  faut  diflinguer  dans  le  paiement  des  domaines 
nationaux  ^ ceux  dont  les  municipaiités  aliénataires 
etoient  tenues , & ceux  à faire  par  les 
direds , foit  fur  reventes. 

Section  premier 

Paiement  du  prix  des  hiens  nationaux  — 
aliénataires. 

Le  décret  du  14  Mai  1790,  porte  que  Ie< 
cipaiités  aliénataires  feront  tenues  de  dépofer 
caiffe  de  l’extraordinaire  , immédiatement 
acquilition  quinze  obligations  payables  1 
année^  & montant  enlemble  aux  trois  ■ 
des  aliénations  qui  leur  ont  été  faites. 

Ces  obligations  portent  intérêt  à cinq  1 
fans  retenue,  & cet  intérêt  doit  être  verfé 
de  1 extraordinaire. 

Les  paiemens  faits  par  les  acquéreurs  fur  ; 
opèrent  décharge  d’autant  fur  ces  mêmes 
gâtions. 

Les  fermages  des  biens  vendus  aux  municipalités . 
les  rentes , loyers  & le  prix  des  bois  qu’elles  ont  le 
droit  d exploiter,  font  verfésdans  la  cailfe  de  l’extraor- 
eile*  dû°^'  diftriâ , à concurrence  des  intérêts  par 

Le  décret  du  28  février  lypi , veut  que  les  muni- 
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cîpalités  aliénataires  partagent  les  fruits  avec  les  ac- 
quéreurs fur  reventes  , proportionneiiement  à leur 
jouilfance  refpeâiive. 

Avant  de  rendre  compte  des  difficultés  qu’en- 
traînent ces  difpofîtions  dans  leur  exécution,  il  ed  bon 
de  rappeller  les  motifs  de  la  rédudion  des  obligations 
des  municipalités  , aux  trois  quarts  feulement  du 
montant  de  leur  adjudication. 

Les  obligations  des  municipalités  ont  été  reflrein- 
tes  aux  trois  quarts  feulement  du  montant  de  leur  ad- 
judication , afin  de  leur  préfenter  un  bénéfice  indé- 
pendant de  celui  qui  leur  a été  attribué  fur  les 
reventes.  Jufqu’à  l’époque  des  reventes  elles  dévoient 
profiter  d’une  portion  des  intérêts  de  leurs  obli- 
gations; mais  elles  demeuroient  en  même  temps  char- 
gées des  réparations  locatives  Sc  ufufruitières  , Sc  du 
paiement  des  impofitions  ; ce  bénéfice  étoit  par  con- 
îequent  tout-à-ia-fois  , Sc  une  efpèce  de  prime  que 
l’Aflemblée  avoit  cru  devoir  offrir  au  patriotifme 
des  municipalités , afin  d’accélérer  par  les  efforts  in- 
téreffcs  de  leur  zèle  le  fuccès  d’une  opération  qui 
avoit  de  grands  obffacles  à redouter , Sc  un  dédom- 
rnagement  des  peines  Sc  des  frais  que  leur  auroit 
coûtés  l’adminiffrationl  des  domaines  nationaux  , fi  la 
revente  en  étant  retardée  , cette  adminiftration  fût 
reftée  long- temps  à leur  charge. 

Mais  l’empreflement  des  citoyens  a été  tel  pour 
l’acquifition  de  ces  domaines , que  par-tout  leurs  foii- 
miffions  ont  fuivi  de  très-près , Sc  fou  vent  ont  devan- 
cé celles  des  municipalités  , Sc  prefque  toujours  les 
adjudications  qu’en  ont  faites  les  diffriêls  ont  précédé 
les  décrets , ou  tout  au  rnoins , l’expédition  Sc  l’en-, 
voi  des  décrets  d’aliénation  que  l’Affemblée  a rendus 
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au  profit  des  municipafite's  ; de  forte  qu’il  doit  demeu* 
rer  pour  confiant  que  l’interpofition  des  municipalités 
adoptée  comme  une  mefure  de  prudence , efi  deve- 
nue par  le  patriotifme  éclairé  & confiant  des  citoyens 
François  , abfoiument  inutile  au  fuccès.  rapide  des 
ventes  ; elle  oppoferoit  aujourd’hui  les  plus  firneftes 
obfiacles  à l’ordre  de  comptabilité  de  la  caillé  de  l’ex- 
traordinaire ; elle  apporteroit  la  plus  dangereufe  con- 
fufron  dans  les  recouvremens , fi  un  examen  réfléchi 
& en  quelque  forte  une  nouvelle  révifion  des  décrets 
rendus  à différentes  époques , & fuivant  diverfes  cir- 
conftances  , ne  déterminoit  l’AlTemblée  à mettre  à 
profit  les  leçons  de  l’expérience , en  y apportant  les 
modifications  dont  elle  a indiqué  la  néceffité. 

En  effet , on  ne  peut  plus  douter  que  plufieurs 
caufes  s’oppofent  aujourd’hui  à l’execution  firiffe  des 
difpofiuons  prefcrjtes  par  le  décret  du  14  mai  ijpo. 

1°.  La  tranfmiffion  aux  direftoires  de  difirift  & de 
département  des  pouvoirs  adminiftratifs  délégués  d’a- 
bqrd  aux  municipalités , tant  fur  la  vente  que  fur  l’ad- 
miniftration  de  leurs  biens. 


2°.  Les  difficultés  fans  nombre  qui  fe  font  rencon- 
trees  au  comité  d’aliénation,  & qui  ont  retardé  l’ex- 
pedition  des  décrets  d’aliénation  aux  municipalités 
dans  un  temps  opportun  , pour  qu’elles  puffent 
fe  mettre  en  réglé,  & veiller  par  elles -mêmes  3 
leurs  interets. 


L’impoffîbilité  de  régler  une  comp.tabiKté  infi- 
niment mmutieufe  entre  les  municipalités  & les  rece- 
veurs de  diftria,  relativement  à l’imputation  à faire 
des  truits  perçus  par  ces  derniers  fur  les  cinq  pour  cent 
dus  par  les  municipalités..  ^ 


A ^ 
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4*^.  Enfin  le  peu  d’intr^/et  qui  fui;(îfle  aujourd’hui 
pour  *îa  nation  à percevoir  le  qu'nzieme  des  obuga- 
tîoos  des  murjc’pal’tés  à fur  & à mefure  de  leur 
ëcbéaiicc . & la  conirlication  inévitabie  qui  s’enfulvroit 
dans  la  comptabilité  générale  de  la  caiffe  de  Textraor- 

dinaire.  i n • r>  o j 

La  tranfmiffion  aux  diredoires  de  diltnd  & de 

départenient  des  pouvoirs  adiriinltlratifs  delegués  da- 
bord  aux  municipalités  tant  fur  la  vente  que  fur  1 ad- 
mlniftration  de  leurs  biens,  a été  opérée  par  le  décret 
des  Z J.  26,  29  ju’n  de  9 juillet  : fi  elle  étoit  devenue 
indifpenfable  pour  amplifier  & rendre  plus  uniforme 
l’exécution  des  ventes  Ôc  l’adminiflration  imnienfe  des 
domaines  nationaux , on  ne  peut  difconvenir  quelle 
dépoullloit  en  même  temps  les  mmpicipalités  de  tous 
les  moyens  d’en  procurer  l’accélération , & fubordon- 
noit , par  le  fait , la  quotité  des  paiemens  auxquels  edes 
font  tenues , foit  en  intérêt,  foit  en  capital , à la  bonne 
ou  îi'auvaife  . dn)‘n.‘ftration  des  dire^oires  de  depar- 
tement Sc  dt  didrid,  au  plus  ou  moins  d’adivité  des 
recevems  do  diftiid.  Le  principe  une  fois  détruit,  la 
conféqdeime  doit  l’être  naturellement  ; il  n’y  a donc 
plus  beu  à tenir  à l’exécution  flride  du  décret  du 
ïj  mai  Î.790  , relativement  au  paiement  des  obliga- 
tions des  miimcip  alités  , puifque  ces  paiemens  fubor- 
donnés  an  plus  ou  moins  d’accélération  dans  les 
ventes  & dans  les  rentrées  des  fermages  , loyers  , dcc, 
qui  doivent  fai  e compenfation  avec  la  fomme  des 
iD.érêis  dns  parles  municipalités , ne  peuvent- exifter 
que.  par  le  Fait  d’une  admimfliation , à laquelle  les 
nnnifcipalités  n’ont  pris  aucune  part  depuis  le  décret 
du  9 iaillèt  ; elles  ne  pourront  même  en^prendre  au- 
cune déformais  pour  la  partie  des  intérêts , puifque 
les  revêims  des  biens  à elles  aliénés , Sc  non  encore- 
vendus  font  partie  de  ceux  que  la  régie  du  droit 


(P  ) 

d’enreglftrement  doit  adminiftrer,  conformément  au 
decret  du  19  août. 

Les  difficultés  furvenues  dans  l’examen  des  fou- 
miffions  des  munieipalités , aiiffi  que  des  volumineux 
procès-verbaux  d’eflimation  des  biens  qui  y étolent 
compris  5 &par  fuite  dans  l’expédition  de  leurs  décrets 
d’aliénation  à des  époques  aflez  précifes  pour  qu’elles 
puilTent  fe  mettre  en  règle  & veiller  à leurs  intérêts  ^ 
ne  font  pas  le  moindre  inconvénient  qui  puilfe  arrêter 
les  difpofitions  du  décret  du  14  mai  1790,  dans  leur 
exécution.  En  effet , comment  les  receveurs  de  diftri<ff 
& les  diftrids  eux- mêmes  auroient-ils  pu  préparer  ou 
furveiller  les  écritures  fur  cet  objet , lorfque  les  mu- 
nicipalités non  encore  propriétaires  de  leur  décret 
d’aliénation , & dans  l’incertitude  du  fort  qu’éprou- 
veroit  leur  foumiffion  , les  acquéreurs  , diftrids  & 
receveurs  ignoroient  que  ces  biens  duffent  un  jour 
avoir  pour  premier  acquéreur , telle  ou  telle  autre  mu- 
nicipalité 5 & procédoient  comme  s’il  eût  été  queftion 
de  ventes  direffes  par  la  nation?  Cependant  on  ne 
peut  fe  diffimuler , la  différence  exiftante  entre  l’ime 
& l’autre  manière  de  procéder , les  ventes  direèles 
offrent  à l’acquéreur  les  fruits  &:  loyers  des  domaines 
nationaux  à compter  du  jour  de  l’adjudication  Sc  la 
totalité  des  fruits  pendans  par  les  racines  au  jour  de 
l’adjudication  ôc  des  fermages  qui  les  repréfentent 
(décret  du  24  février  1791  & les  ventes  par  fuite 

d’aliénation  à une  municipalité  nécelTitent  le  partage 
de  ces  fruits  entre  l’acquéreur  Sc  la  municipalité  en 
proportion  de  leur  jouiffance  refpedive  ( décret  du 
février  1791).  Comment  pourroit-on  avec  quelque 
juftice  réclamer  auprès  des  acquéreurs  qui  font  dans 
le  cas  du  partage , les  fruits  qu’ils  ont  touchés  direde- 
ment  Ôc  qui  néceffairement  ont  dû  influer  fur  le  prix 
qu’ils  ont  mis  à leur  acquifltion  ? quelle  défaveur  une 
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pâfeîlle  opération  ne  jetteroit-elle  pas  fur  les  ventes 
avenir?  & quelles  inquiétudes  ne  donneroit-elle  .pas 
fur  celles  déjà  confommées  ? Ferreur  de  fait  dans  ce 
cas  ne  provient  de  la  faute  d’aucuns  vendeurs  Sc  ac- 
quéreurs , tous  étoient  de  bonne  foi.  Il  ne  faut  s en 
prendre  pour  le  manque  des  formalités  ordonnées  par 
la  loi  qu’à  l’heureux  torrent  qui  a pouffé  les  ventes 
au-delà  du  degré  de  rapidité  que  l’6n  avoit  d abord 
imaginé , Sc  que  l’effet  a furpaffé. 

II  y a plus  encore  , ce  qui  eff  arrivé  jufqu  a prêtent 
relativement  aux  ventes  faites  fans,  diftinétion  de  ventes 
diredes  ou  reventes , ne  peut  ceffer  d’avoir  lieu  en  ce 
moment  même  , puifque  journellement  les  diftrids  font 
dans  le  cas  d’adjuger  des  biens  compris  daiis  les 
foumiffions  des  municipalités  dont  les  décrets  d alié- 
nations ne  font  point  encore  expédiés,  & que  ces  ventes 
fe  font  5 Sc  doivent  fe  faire  jufque-là  comrne  ventes 
diredes.  L’exécution  du  décret  du  a 8 février  I79 1 
devenant  par  cette  raifon  même  impoffible  , les  dil- 
pofîtions  du  décret  du  14  mai  1790  relatives  aux 
paiemens  des  domaines  nationaux  par  les  municipa- 
lités 5 le  deviennent  également.  rr  i>* 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  prouvpoit  affez  1 im- 
poffibilité  de  régler  une  comptabilité  infiniment  rni- 
nutieufe  , entre  les  municipalités  & les  receveurs  de 
diftrid  5 relativement  à l’imputation  à faire  des  truits 
perçus  par  ces  derniers  fur  les  5'  pour  cent  dus  par 
les  municipalités.  Mais  quelle  que  foit  la  force  de  ces 
raifonnemens,  il  eff  du  devoir  du  comité  de  ne  rieri 
iaiffer  à defirer  à l’Affemblée  fur  les  motifs  lont 
déterminé  à lui  propofer  de  renoncer  au  mode  de 
paiement  de  domaines  nationaux  , prelcrit  par  le 
décret  du  14  mai  1790  , pour  adopter  un  mode  plus 
fimple  ôc  plus  conforme  à la  fituation  actuelle  cies 
chofes. 
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Pour  parvenir  à régler  cette  comptabilité  entre 
les  receveurs  de  diftrids  Ôc  les  municipalités,  il  faudroit 
d’abord  que  les  receveurs  eulTent  eu  une  connoiifance 
particulière  des  fermiers  ou,  détenteurs  des  biens 
aliénés  aux  municipalités  , qu’ils  en  eulTent  tenu  un 
compte  féparé  ôc  dilHnd;  : comment  le  pouvoient-iis 
fans^  le  décret  d’aliénation  ôc  le  lecours  des  muni- 
cipalités ? Que  devenoit  ce  fecours  même  , fans  le 
décret  dont  l’expédition  a prefque  toujours  été  pof- 
térieure  , foit  à la  recette  des  fruits  , foit  k la  vente  du 
fonds?  Quelle  opération  neferoit-ce  pas  aujourd’hui 
ü les  municipalités  réclamant  les  revenus  touchés  à 
la  décharge  de  leur  5 pour  cent,  pour  en  faire  l’in- 
terprétation 5 étoient  obligés  de  nommer  des  corn-- 
m.ifiaires  pour  aller  rcconnoître  fur  les  regiftres  des 
receveurs  les  recettes  faites  qui  doivent  les  concer- 
ner , celles  à faire  ; Sc  enfin  les  réclamations  à diriger 
contre  les  acquéreurs  qui  doivent  partager  avec  elles  ? 
Seroit-il  poffible  de  fortir  jamais  d’une  pareille  compta- 
bilité , ôc  les  frais  qu’elle  entraîneroit , foit  pour  les 
municipalités  , foit  pour  la  nation  , n’abforberoient- 
ils  pas  plus  que  le  léger  bénéfice  , qui  peut  revenir  à 
l’un  ou  à l’autre  du  réfultat  du  compte  comparatif 
des  revenus  touchés  avec  les  j pour  cent  dus  ? tout 
prouve  donc  qu’il  faut  abandonner  cette  opération. 

Il  s’agit  à préfent  d’examiner  s’il  refie  quelque 
intérêt  pour  la  nation  à percevoir  chaque  année  le 
quinzièm.e  en  capitar  des  obligations  foufcrites  par 
les  municipalités.,  Sc  fi  cette  marche  n’eh:  pas  plus 
propre  à compliquer  la  comptabilité  générale  de  la 
caiffe  de  l’extraordinaire  qu’à  la  fimplifier. 

Pour  décider  cette  queflion  , il  faut  fe  reporter 
encore  à l’époque  du  14  mai  1790.  Quelle  étoit 
alors  1 intention  de  l’Affemblée  ? D’affurer  chaque 
année  une  certaine  rentrée  de  capitaux  qui  pût 
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éteindre  fucceffivement  les  affignats  repréfentatifs  des 
^oo  millions  de  domaines  dont  elle  ordonnoit  1 a- 
liénation  ôc  avec  lefqùels  elle  faifoit  face  aux  de- 
penfes  urgentes  du  moment,  L’Afîemblée  étoit  alors 
bien  éloignée  de  lé  faire  une  idée  de  l’accroilfement 
rapide  de  ces  ventes , & elle  fe  maintenoit  dans  des  bor- 
nes étroites , en  attendant  l’évènement.  L’opinion  pu- 
blique n^a  pas  tardé  à provoquer  de  l’Alfemblée  urie 
mefure  plus  vade , & dès-lors  elle  a ordonné  la 
Vente  de  tous  les  domaines  nationaux  : ce  qu  elle 
avoit  prévu  dans  Finflruction  du  31  mai  rela- 

tivement au  mode  à employer  pour  les  paiemens 
dans  le  cas  où  il  fe  préfenteroit  des  particuliers  pour 
acquérir  des  municipalités , eft  devenu  une  memre 
générale  6c  nécelTaire , 6c  de  ce  moment , les  obli’ 
gâtions  foufcrites  ou  à foufcrire  par  les  municipa- 
lités, ont  été  bientôt  couvertes,  & plufieurs  fois  au- 
delà,  tant  par  les  paiemens  comptant  dont  étoierit 
tenus  les  particuliers  acquéreurs  que  par  les  annuités 
qu’ils  foufcrivoient.  Or  la  nation  étant  plus  que  ga- 
rantie par  les  annuités  des  particuliers  du  montant 
• des  obligations  foufcrites  par  les  municipalités  , oc  les 
paiemens  faits  par  les  acquéreurs  devant  opérer  de- 
charge  fur  les  obligations  des  municipalités  ^ con- 
formément au  décret  du  14  m*ai  1790,  d eu  clair 
que  non  feulement  il  n’y  a point  d’intérêt  pour  la 
nation  à réclamer  ce  quinzième  , mais  encore  qui 
feroit  double  emploi  dans  plufieurs  circonuances.^ 
faut  rendre  ceci  plus  fenfible  en  partant  d un  point 

O0  ne  peut  nier  qu’une  portion  très-confidérable 
de  domaines  nationaux  a été  vendue  aux  particu- 
Lers,  puifque  les  capitaux  payés  jufqu  au  premier 
feptembre  offrent  une  maffe  de  deux  cent  vmgt-iept 
millions.  Si  cette  fomme  ne  peut  être  conlideree  en 
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entier  à la  décharge  'des  obligations  des  miinfcipa. 
lites , on  ne  peut  difconvenir  du  moins  qu’elle  y 
contnbue  pour  une  po.  tion  quelconque.  Qu’on  ajoute 
a cette  porfon  la  différence  qui  exifte  entre  les  paie- 
mens  a fane  par  es  acquéreurs , & ceux  prefcrits 
pour  les  mumc.pahtés,  & l’on  aura  la  prefâue  cer- 
tituue  que  les  fommss  payées  iufqu’à  préfent' car  les 
acquereurs,  font  en  total  fupérieures  au  montant  des 
obligauons  que  les  municipalités  font  cenfées  avoir 

En  effet  les  municipalités  ne  doivent  payer  chaque 
annee  que  le  quinzième  de  leurs  obligations,  c’eft- 
a-dire  le  vingtæ.me  du  prix  de  leur  acquilîtion  , 
puifque  ces  obligations  ne  font  que  les  trois  quarts 
de  ce  prix.  Les  acquéreurs  au  contraire  ont  pavé  le 
huitième  , !e_  cinquième  & même  le  tiers  du  prix  de 
leur  acquifition  , fuivant  que  le  bien  eft  de  telle  ou 
telle  claife;  première  différence  qui  a dû’aroffirla 
recette  faite  à la  décharge  des  municipalités.*" 

Souvent  les  acquéreurs  ont  payé  volontairement 
bien  au-dela  de_  ce  qui  eft  régie'  pour  le  preSr 
a-compte , deuxieme  différence. 

Enfin  le  prix  des  adjudications  faites  aux  particu- 
liers a ete  communément  fupérieur  des  deux  tiers 
au  moins  a celui  des  ventes  faites  aux  munici- 
palités, lequel  a étéjcelui  de  i’eftimatioa  , tro  fième 
ce  enorme  différence.  ’ ^mcine 

Il  eft  donc  évident  que  la  Nation  a reçu  des  car- 
ticuhers  par  les  a comptes  qu’ils  ont  payés  ^des 
ommes_ beaucoup  plus  fortes  que  celles  qu’elle  au- 
roit  a reclamer  de  la  part  des  municipalité  et  qu’il 

meét  ® nombre  de  cas,’abfâu- 

ment  derifoire  de  leur  faire  fouferire  des  obligations 
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de  Tommes  déjà  acquittées,  ou  qui  le  feront  pac 
les  adjudicataires. 

Au  furplus  , pour  achever  de  convaincre  rAfîeni- 
blée  de  rinextricable  comptabilité  qu’entmmeroit 
Texécution  partielle  du  décret  du  24  mai  179°, 
vis-à-vis  de  chaque  miunicipalité , relativement  a la 
réclamation  du  paiement  de  fon  quinzième  , on  liip- 
iDofe  pour  un  moment  une  municipalité  alienataire 
de  '20.000  h de  biens  nationaux , ayant  depofe  quinze 
oblio-ations  5 montant  enfemble  à 1 ^,000  liv.  , don 
elle ^doit  1000  livres  chaque  annee  avec  les  in- 
térêts. 

Pour  faire  fon  décompte  d’intérêts , il  faudroit  d a- 
bord  que  le  receveur  lui  fît  connoiüe  le  montant 
des  friuts  perçus  pour  fon  compte,  & Ion  a c^de- 
vant  démoVé  que  cette  opération  etoit  impoffible 
dans  l’état  aduebdes  chofes  ; c’eft  pourquoi  en  fui- 
vant  l’hypothèfe  on  négligera  la  poft'O"  "tenir 
due  par  la  municipalité  , ou  dont  il  faut  lui 

compte. 

-Quant  au  capital  on  fuppofe  qu’il  n’a  etc  vendu 
la  première  année  que  pour  i,ooo  liv., 

qui  ont  été  payées  comptant  par  lacque- 


qui 

leur.  Cl 

Que  la  fécondé  année  il  n’a  été  vendu 

aucuns  des  biens  appartenans  à celte  mu- 
nicipalité, ^ que  pat  confequent  elle  doit 
pour  fon  quinzième  échu  • • 

Même  feppofition  pour  la  troifième 
& la  quatrième  annee  ; par  confequent , 
elle  doit  encore  i,ooo  liv.  par  an , ci  poui 
deux  ans  ....  » 


I5000  Hv. 


Ï5O00 


2.1000 
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La  cinquième  année  , il  fe  vend  de5 
biens  appartenans  à cette  municipalité , 
dont  les  acquéreurs  paient  à la  caille  de 
rextraordinaire . . . i 8,ooo 


Voilà  ....  22,000^  liv. 

payées  pour  la  municipalité , favoir,  ip,ooo  liv.  par 
les  acquéreurs  & 3,000  liv.  par  la  municipalité.  Or 
comme  il  ne  relie  rien  à la  municipalité  pour  les 
3,000  liv.  qu’elle  a débourfées  dans  l’intervalle  du 
temps  où  aucun  acquéreur  n’a  payé  à fa  décharge  , 
la  Nation  doit  lui  rembourfer  cette  fomme. 

Que  l’on  juge,  d’après  cet  exemple  fimple  & dé- 
barralTé  de  tous  les  détails  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  l’exécution,  s’il  feroit  jamais  poffible  de  fortir 
d’une  pareille  comptabilité  avec  le  nombre  immenfe 
de  municipalités  aliénataires  qui  exilient  aujourd’hui; 
Sc  files  frais  qu’un  pareil  travail  occafionneroit , foit 
pour  réclamer  le  quinzième  , foit  pour  rembourfer 
ce^  que  la  Nation  auroit  touché  de  trop  n’abforbe- 
roient  pas  , Sc  au-delà,  le  léger  avantage  que  pou- 
voir promettre  alors  le  décret  du  14  mai  lypo 
en  fixant  le  rembourfement  d’un  quinzième  chaque 
année  fur  les  capitaux  dont  les  municipalités  i^f- 
toient  débitrices  , lequel  confidéré  en  maife  vient 
d’être  démontré  acquitté  Sc  fans  objet  pour  le  pré- 
fent , commie  pour  l’avenir. 

^ On  croit  avoir  alfez  prouvé  par  tout  ce  qui  vient 
d’être  dit , le  peu  d’utilité  que  préfentent  aujour- 
d’hui des  difpofitions  décrétées  dans  un  tems  où  les 
circonftances  étoient  telles  qu’il  eut  été  impoilible 
d’opérer  autrement  fans  danger  ; mais  qui,  devenues 
plus  heureufes  , doivent  faire  adopter  des  mefures 
d’autant  plus  Amples , que  l’opération  en  elle-mêm^ 
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efl:  plus  vafte  & plus  compliquée  fous  une  infinité 
d’autres  rapports  ; & c’eft  ce  que  le  comité  a en 
vue 5 en  propofant  à rAüemblée  de  rendre^ aux  mu- 
nicipalités les  obligations  qu’elles  ont  foufcrites^  & 
d’abroger  entièrement  l’intérêt  à cinq  pour  cent  dont 
elles  étoient  tenues  , après  compenfation  faite  des 
fruits  perçus  , à la  décharge  de  ces  mêmes  inté- 
rêts 5 foit  que  la  Nation  ou  la  municipalité  duffent 
y bénéficier.  Le  comité  obferve  que  de  pa't  Sc 
d’autre  la  perte  de  ce  bénéfice  n’eft  que  fiêlive  en 
raifon  des  frais  que  l’une  ou  l’autre  feroit  obligée  de 
faire  pour  parvenir  à une  compenfation  bien  exacte  , 
êc  qu’il  n’exifie  pas  un  vingtième  des  municipalités 
aliénataires  qui  aient  foufcrit  leurs  obligations. 

Il  s’agit  maintenant  de  mettre  fous  les  yeux  de 
l’Alfemblée  les  inconvéniens  qui  réfultent  du  mode 
de  paiement  adopté  pour  les  domaines  nationaux 
acquis  par  les  particuliers. 

SectionII. 

Du  paiement  des  biens  nationaux  par  les  acquéreurs  ^ 
foit  directs  j foit  fur  rcveirtes  des  municipalités. 


Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont  la  fa- 
culté de  ne  payer  comptant  qu’une  partie  du  prix 
de  leurs  adjudications. 

Le  furplus  doit  être  divifé  en  douze  annuités 
égales  5 payables  d’année  en  année  , 6c  dans  lef- 
quelles  efl:  compris  l’intérêt  à cinq  pour  cent  fans 
retenue  ( décret  du  14  mar  lypo  , titre  3.  art.  5,} 
Enfin  il  efi;  devenu  loifible  aux  acquéreurs  de  re- 
mettre au  lieu  d’annuités  , un  égal  nombre  d’obli- 
gations dans  chacune  defquelles  ils  doivent  joindre 
difhndement  du  capital  , les  intérêts  à compter 
du  jour  de  leur  acquifition  , jufqu’au  jour  ou 
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les  oûligations feront  payables.  (Décret  du  24  février 
lypi,  art.  preiTi.) 

Chaque  obligation  ou  annuité  doit  être  faite  double 
qiiana  il  s’agit  de  ventes  divca^s,  Sc  triple  quand  le 
particulier  acquiert  par  fuite  d’aliénation  à une  mu- 
nicipalité. Dans  le  premier  cas  , l’obligation  porte  la 
lomme  totale  au  profit  de  la  Nation;  dans  le  fé- 
cond, elle  n’efi  que  de  quinze  feiziçmes  de  la  fomme 
oue  à la  Nation  , Sc  le  dernier  feizic.rne  eil  foiifcritriau 
profit  de  la  municipalité  aliénataire. 

Les  originaux  doivent  etre  dépofés  pour  ce  qui  con- 
cerne la  nation  dans  la  caufe  de  l’extraordinaire  , Sc 
les  ooiibles  remis- au  receveur  du  dilîrià;  quant  aux 
ipun  cipalites  , les  obligations  ou  annuités  qui  com- 
prennent le  feizième  auqueiePes  ont  droit doivent 
leur  êt.e  remifes  par  les  direéloires  de  diÏÏriâ:. 

iin  examinant  de  nouveau  cette  férié  de  décrets, 
le  courte  n’a  pu  s’empêcher  d’y  trouver  une  corn- 
pnccUon  dans  les  operatioxîS,  qui  néceiTairement  de- 
vojt  entidver  la  machine.  Il  s’efl  convaincu  par  lui- 
même  , & par  tous  les^renfeignemeDs  qu’il  s eil  pro. 
cures  près  du  ^ comnuiTaiie  du  roi  , adminillrateur 
de  la  caille  de  rextiaordinaire , qu’il  étoit  fondé  dans 
Ion  opm  on. 

parmi  les  différens  motifs  qui  fe  font 
Oppoiés  jufqu’a  prcfent,  à ce  que  cette  partie  fut 
mile  en  règle  par  les  direéloires  de  difiricd  (Scde  dépar- 

majeurs  qu’iï  n’avoit  pas  été 
poffible  de  prévoir.  Tels  font  : 

, ^’dicnités  dans  les  calculs  à faire  pour  éta- 
b ir  a’ nui  e , &la  répugnance  des  acquéreurs  pour 
ce^mode  de  paiemient. 

Lafurcharge  énorme  du  travail  qui  en  eft  réfulté 
pour  les  dîreélo'res  de  dTrid. 

Rapp,  du  comité  d" aliénation.  g 
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Les  a^;ances  confidérables  à faire  pour  les  frais 
tant  d’impreffion  que  de  timbre. 

Le  coLé  en  ïropofant  à l’époque  du  14  mai 
1790  le  mode  des  annuités  pour  le  paiement  des  do 
mlLs  nationaux,  avolt  offert  aux  acquereurs  la  rel- 
fcurce  de  payer  chaque  annee  une  égalé  poition  de 
c«"e  m.niè,e  de  c.lc»  «J  ™ gou- 
vaut  fe  démontrer  facilement  que  par  l a.;,eDre  , 
lïraînant  des  calculs  infinis  par  les  nombres  ordi- 
naires , peu  ufitée  en  France  , a donne  lieu  a des  cal- 
culateurs non  algébriftes  à fe  ^^ndre  raiion  des  mo- 

du  31  mai  l annuité  an  üv.  5 n 7 F 

^'^Le^ur'réfultat  n’ayant  donné  que  1 1 liv-  lO  deniers 
au  lieu  de  ii  liv  J < fols  7 deniers,  plufieuis  ont 
perfifté  à foutenir  les  bafes  qu’ils  s’éloient  for^ice^, 

contradiaoires.  Delà  incertitude 

b“„  iolaTie  le»  P»1  * ce.M  ad»,n,r- 

“tr^onAé  »o»  * 

embarras  qu  éproiwoient  a cet  egaid  & les  a...  ..  . ^ 
t ateu”  dfd;  eaoires  de  diftri&,&  les  acquereurs 
p“a  à l’Affemblée  nationale  le  04  du  - 

£“rempicerpafderobligations  ; ce  qtü  [ut  décre|^e  : 
• mais  on  verra  par  la  fuite  que  cette  mefuie  avo.t  encore 
des  inconvémens. 
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Il  y avoit  eu  juf^u’alors  fort  peu  d’annuités  fouf- 
entes.  Les  ventes  à cette  époque  étoient  dans  la 
plus  grande  acl:ivité.  Le  mode  des  titres  obligatoires 
étant  changé,  les  diredoires  de  dillrid:  ignorant  quelle 
lorme^  donner  à ces  obligations,  n’en  reclamèrent 
plus  aes  acquéreurs. 

Enfin  ils  reçurent  des  modèles  prévus  pour  tous 
ley^as,  fou  que  les  ventes  fuffent  dlredes,  foit  qu’elles 
luilent  laites  par  fuite  d’aliénation  aux  municipalités; 
mais  alors  la  furcharge  des  opérations  du  moment 
ne  permettant  pas  de  fe  livrer  feulement  à celle-ci, 
dont  les  écritures  arriérées  préfentoient  une  niafle 
enorme  de  travail,  puifqu’il  falloit  remplir  24  exné- 
ditîons  pour  chaque  acquéreur  dired,  Sc  26  pour, 
ceux  par  revente  , les  chofes  en  relièrent  à ce  point 
mois;  d’ailleurs  il  exifloit  encore 
la  difficulté  de  faire  reparoitre  au  diredoire  de  diffrid 
des  acquéreurs  retirés  dans  des  domiciles  fouvent 
éloignés. 

Cependant  plufieiirs  départemens  avant  te'moigné 
depuis  plu.ieurs  mois  le  défit  de  mettre  cette  partie 
en  réglé , deniandent  des  fonds  d’avance  pour  fub- 
venir  aux  frais  d’impreffion  & de  timbre  ; de  forte 
quen  prenant  les  bafes  les  plus  modérées,  fi  les  dif- 
pofitions  des  décrets  antérieurement  cités,  font  con- 
feryées,  il  ne  s’agira  pas  moins  que  de  faire  imprimer 
& timbrer  dans  toute  l’étendue  du  royaume  plufieurs 
millions  de  teuilles  de  papier. 

Indépendamment  des  frais  énormes  qu’une  paredle 
operation  peut  prefenter,  il  n’efl  pas  difficile  de  dé- 
montrer les  inconvéniens  qu’elle  entraîne , foit  pour 
les  acquereurs,  foit  pour  la  nation,  & les  entraves 
qu  elle  apporte  en  général  dans  la  célérité  & la  clarté 
des  paieiîiens. 

B 2 


( ) 

Les  incoriYénlens  prennent  leur  fonrce  dans  , la 
pnd^on  des  intérêts  aux  capitaux  compris  dans  chaque, 
annuité  ou  obligation  des  acquereurs.  . 

lis  font  plus  grands  dans  Fannuité  , par  Fimpoffi- 
bilité  où  font  les  receveurs  de  didiids  de  faire  iortir 
dans  les  cas  de  paiemens  anticipés,  la  portion  d in- 
térêt dont  il  doit  être  fait  remife  aux  acquéreurs  qui 
fe  libèrent,  le  comité  Favoit  prévu  par  fon  ml. 
truaion  décrétée  le  31  mai,  en  déterminant  qu  aiicum 
acquéreur  ne  pourrolt  remboiirfer  une  ou  ptuheurs 
annuités  qu’un  an  avant  Fépbque  de  chaque  ecneance, 
afin  d’éviter  les  fradions  d’année  dans  le  calcul  des 
intérêts.  CeDendant  celte  difpofition  a été  detrmte 
par  l’article  "3  Ju  décret  du  24  février  1791,  & 
depuis  ce  moment  cette  opération  eft  clevenue  im- 
praticable même  pour  les  perfonnes  les  plus  nabituees 
aux.calcuis  ordinaires. 

■ Pénétré  de  ces  vérités,  votre  comité  crut  qu’il 
leveroit  tous  les  obdaçles  , en  vous  propoiant  au 
mois  de'iuin  denrer  de  faire  drefle^  par  les  oins  des 
tables  dont  les  calculs  vérifiés  par  1 acadenue  ^des 
fciences,  oitrlroient  une  relïburce  prompte  & mre. 
pour  les  aCQuéreurs  & les  receveurs  de  diftnas  dans 
le  cas  dï  paiemens  arit'cipé.s;  mais  înaependammeut, 
des  difficiiltés,  pour  ainu  dire.  infurmontaO.es,  que 
îe  com’té  a rencontrées,  en  confervam  la  {?xu..e 
accordée  aux  acquéreurs  par  décret  au  24^  fevr.er 
1701  , de  faire  à telle  époque  qu  fis  vouoroiert  tels 
pa-ernens  à compte  ciuéls  nvgeroient  convenalvss , il 
Fa  vu  dans  cê  travail  .qu’une  nnsruve  partielle  , & non 
la  fuppreHion  de  tomes  les  entraves  dont  le  mode 
de  paiement  ett  environné. 

Les  inconvén’éns  réfultans  des  pa'ernens  anucip  -S 
lur  obturations  font  moins  confidérables  ; mais  ils  pre- 
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Tentent  encore  des  difficultés  affiez  majeures  pour 
décider  à ne  pas  faire  plus  crufage  de  ce  mode  dé 
paiement  que  des  annuités.'  / 

Si  l’on  s’arrête  un  moment  à coiffidérer  le  travail 
que  les  annuités  & obfgations  occaiionnent  aux  admi- 
iiillrateurs  de  drflricls  ëc  aux  receveurs,  la  nécefiité 
de  refaire  ces  obligations  ou  annuités  dans  les  cas  de 
paiem.ens  anticipés  ou  de  folle  enchère , la  difficulté 
de  maintenir  l’ordre  indifpenfable  qui  dod  régner  dans 
les  rapports  entre  la  cailfe  de  rexlraordinaire  & les 
receveurs  de  didrlêis  peur  le  claifement  d’une  mul- 
titude ffinombrable  de  feuilles  de  papier;  le  travail 
qu’exige  enfuîte  la  vérification  des  calculs  tant  chez 
le  tréîoner  qne  chez  radminiflrateur  de  la  cailTe  de 
l’extraordinaire,  chargé  de  veiller  aux  rentrées,  on 
fe  perfuadera  aifément  que  le  mode  des  annuités  & 
obligations  force  à multiplier  les  coopérateurs  , êc 
occafionne  des  frais  immenfes  & mutiles  , & qu’il  faut 
remplacer  ce  mode  par  des  formes  plus  fimples  (ij. 


(])  Il  y a déjà  d’après  les  états  de  vente  arrivés  à l’adminiftration 
de  la  c aide  de  l’extraordinaire  quatre- ving^t  - neuf 
mille  articles  dé  ventes  connus,  ci  . 85>jOoo 

Il  manque  à-peu-près  dans  ce  moment  feize  cents 
états  de  ventes , & en  fuppofant  l’im  dans  l’autre  à 
cent  articles , cela  fera . , i . i6,ooo 


•.  . Î0p,000 

^ Chaque  adjudication  nécelîite  douze  annuités  ou  obligations  orh 
gmales,  & pareille  quantité  par  duplicata  , ce  qui 
fait  vingt-quatre  , par  conféqiient  deux  mil-  'I 

lions  cinq  cent  vingt  mille  annuités  ou  obligations. 

^ A ajou  er  pour  les  annuités  & obligations  à But- 
oir par  les  acquéreur?^  âu  moins  moitié  / . . jX  . 1,1^0,00® 
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Il  ne  s’agît  point  ici  de  priver  les  acquéreurs  qui 
Ont  foufcrit  des  obligations  ou  annuités,  de  la  faculté 
de  continuer  leurs  paieniens  fur  ce  mode , s’il  efl:  plus 
à leur  convenance  ; mais  il  faut  préfenter  à tous  une 
manière  facile  & claire  de  fe  libérer;  il  faut  que  l’ha- 
bitant de  la  campagne,  le  moins  verfé  dans  les  cal- 
culs , puîife  lui-même  favoir  fe  rendre  compte  ; ce 
qu’il  ne  peut  faire  par  le  mode  des  annuités  Sc  obli- 
gations, où  l’intérêt  fondu  avec  le  capital,  dans  une 
proportion  quelconque,  FembarrafTe  Sc  fait  naître  fa 
méfiance. 

En  fe  réduîfant  au  cours  ordinaire  des  affaires  , on 
trouve  cé  moyen  de  fimplification.  En  effet , lorf- 
qu’un  particulier  vend  fon  héritage  , rien  de  plus  fré- 
quent que  de  le  voir  toucher  une  portion  comptant 
ou  dans  un  bref  délai , & convenir  enfuîte  avec  fon 
acquéreur  d un  ou  plufieurs  termes  pour  le  paiement 
du  furplus. 

N’efi-il  pas  de  Feifence  du  contrat  de  renfermer 
tout-à-ia-fois  les  conditions  indifpenfables  pour  fa 
validité  , la  tradition , l’acceptation  Sc  l’obligation  à 
défaut  de  libération  ? 


A ajouter  encore  pour  les  obligations  des  muni^ 
dpalités , à raifon  de  vingt-quatre  par  aliénations.  24,000 

Dans  le  moment  aéluel  , on  compteroit  donc 
trois  millions  huit  cent  quatre  mille  annuités  ou 
obligations. 

Que  l’on  fiipoofe  encore  feulement  cinquante 
mille  acquéreurs , cela  feroit  pour  les  annuités  ou 


obligations  , ci  . . • . . • 1,200,000 

Total  par  apperçu  au  plus  bas  . » 5,004,000 
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Or  de<îeux  chofes l’une,  ou  les  adjudicatlonsque  paf- 
fent  dans  les  diftrids  offrent  raccômpliffement  par- 
fait de  ces  conditions  néceflaires,  ôc  alors  Tobligation 
ou  annuité  ifolée  n’ajoute  rien  à la  force  du  titre , Ôc 
efi;  abfoiument  furabondante  ôc  fans  objet , ou  bien 
ces  adjudications  ne  contiennent  qu’une  partie  des 
conditions. 

En  confidérant  les  choies  fous  ce  dernier  point  de- 
vue  , il  faut  valider , par  un  a<a;e  fupplétîf,  les  adjudi- 
cations qui  fe  trouveront  dans  ce  cas  , Sc  n’en  plus 
faire  que  de  régulières , bien  plutôt  que  d’avoir  vingt- 
quatre  ou  trente-hx  aèles  additionnels , infiniment  fa- 
ciles à remplacer  par  une  explication  toute  fimple , 
qui  doit  être  inhérente  au  procès-verbal  même  de  Fad-^ 
judicaticn. 

Tous  ces  motifs  ont  engagé  le  Comité  à penferque 
pour  rendre  le  procès-verbal  d’adjudication  complè- 
tement obligatoire  , il  fuffiroit  d’y  inférer  que  l’acqué- 
reur paiera  , dans  la  quinzaine  , 12  , ,20  ou  30  pour 
cent  du  prix  , attendu  que  le  bien  efl  de  telle  ou  telle 
claiTe , ôz  que  le  furplus  fera  payé  au  moins  en  douze 
années  Ôc  en  douze  portions  égales  , avec  les  intérêts 
à <y  pour  cent  fans  retenue  ; que  néanmoins  l’acqué- 
reur pourra  intervertir  l’ordre  des  paiem.ens , Sc  acquit- 
ter , à ion  choix,  en  telle  année  ôc  à telle  époque  que 
ce  foit,  la  fomrne  convenue  pour  raifon  de  tout  ou 
parue  d’une  ou  de  plufieurs  années , ou  même  de  la  tota- 
lité de  celles  qui  relieront  à courir , pourvu  feulement 
que  la  libération  complète  de  l’acquéreur  s’opère 
dans  l’efpace  de  douze  années  , Ôc  qu’il  n’y  ait  jamais 
aucun  arriéré  for  les  paiemens  de  chaque  année. 

Indépendamment  de  la  fuppreffion  des  annuités  & 
obligations  que  cette  manière  d’opérer  entraîne , on 
fera  ceflèr , par  cette  dernière  flipulation  , les  fauffes 

B ^ 
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Interprétations  qui  ont  eu  lieu  fur  Fart» cîe  îll  cîu  dé- 
cret du  24  Février  175)1 , d’après  lequel  plufieurs  ac- 
quereurs ou  receveurs  ont  prétendu  qiFil  devoir  être 
fait  remife  de  ^ pour  cent  ^ fur  les  pa*emens  anticipés; 
au-Iieu  qu’il  n’e 11:  quedion  que  de  diftrairepà  Finflant 
d’un  fembhble  paiement , la  partie  de  i’intérct  rela- 
tive à la  portion  de  temps  reliante  à courir  depuis  cet 
mflant , jiifqii’à  l’échéance  de  l’annuité  ou  obligation 
que  l’article  III  fuppofe  avoir  été  déjà  fouferite  dans 
la  forme  établie  par  les  deux  premiers  articles  du 
iiicrne  décret , c’e(I-à-dire  , avoir  compris  ^ outre  le 
douzième  du  capital , qui  doit  être  acquitté  chaque  an- 
née pie  total  des  intérêts  de  (a  fomme  entière  qui  ref- 
tera  due  après  chaque  paiement, 

C’efl'faute  d’avoir  fait  celte  attention  , que  plufieurs 
acquéreurs  ^ même  quelques  receveurs  le  font  imagi- 
né pouvoir  convertir  en  primes  d’encouragement  Sc 
de  faveur , une  déduCrion  qui  doit  être  bornée  au  cas 
pour  lequel  elle  eft  établie  ^ & dans  lequel  elle  efi  de 
jufiiee  rigotmeufe. 

Le  comité  , après  l’examen  le  plus  fiiivi  des  len- 
teurs S:  de  !a  complication  du  mode  général  du  paie- 
ment des  domaiaes  nationaux  , preferits  par  les  dé- 
crets dont  il  vient  de  faire  Fanalyre  , S:  ne  voyant 
qu’avantage  pour  la  Nation  âc  pour  les  acquéreurs  à 
le  fimplifici  , p’a  pas  craint  de  revenir  prefque  en  en- 
tier 1er  des  mcUircs  part’eHes  priLs  félon  les  circonf- 
tances  graduelles  de  Foprrafion  de  Ihiliénition  ^ 
pour  prepOièr  à rAfiemblée  un  travail  complet  fur 
cette  partie  intérefiante  de  la  rentrée  de  les  capitaux^ 
S:  la  dégager  de  tous  les  cnchevêîrcmens  qui  ne  font 
qifen  ancier  Facliviré  , ôc  compliquer  la  comptabi- 
lité générale.  • 


( ) 

T I T R E I I. 

Du  paiement  du  feizième  revenant  aux  Muiiici- 
palités , et  des'J'rais  relatifs  à I aliénation  des 
doNiaiiLcs  nationauæ . 

Section  première. 

T Caiejnent  dit  feizième  aux  Municipalités, 

Le  iriOment  eft  venu  , & il  eil  iRerne  inflant  de  réa- 
lîfer  les  promelTes  faites  aux  municipalités.  L’AlTem- 
biee  5 en  leur  accordant  le  feizième  , avoit  eu  en  vue 
d adoucir  les  maux  c]m  avoient  été  ^ pour  plufieiirs 
les  fuites  inévitables  de  la  révolution , & leur  fitua- 
tion  acquiert  un  degré  d’intérêt  de  plus  5 depuis  la 
fupprefrîon  de  leurs  odrois. 

îi  en  ell  de  cette  partie  , comme  de  celles  qui  ont 
uéjà  ete  traitées  dans  ce  rapport.  La  complication  des 
operations  préliminaires  à remplir  pour  paryenir  à 
faire  toucher  ce  feîzièipe  aux  Municipalités  , prend  ni 
fource  dans  le  décret  du  14  Mai  1790  , rédigé  d’a- 
près l’hypoihcfe  d’une  joiiiiiance  de  la  part -des  muni- 
cipalités, plus  durable  quelle  ne  Fa  été  en  effet,  & 
d un  accroifTement  moins  prompt  dans  les  ventes.  De 
cette  baie  qu’il  ed:  impoflible  de  maintenir  aujoiir-^ 
d'nur,  vu  les  cbangemens  fucceffiFs  des  circonîlances, 
s en  elf  ur.vi  une  foule  de  Décrets  qui^  plus  ou  moins 
rapproches  dé  l’exécution  , préfentent  des  obftacles 
qu  ii  raut  furmonter  , & fur- tout  un  retard  inévitable 
dans  le  paiement  de  ce  feizième  aux  municipalités. 

Le  decret  du  14  Ma’  5 potte  qu’il  fera  alloué 

fait  raifon  aux  municipalités  , par  le  receveur  de 
1 extraordinaire  , du  feizième  du  prix  capital  des  re- 


( 26  V 

ventes  qui  feront  faites  aux  particuliers,  àfur&  àmefiire 
Sc  à proportion  des  fommes  payées  par  les  acqué- 
reurs. ..  . 

L’inflruélion  du  31  Mai,  relative  au  Décret  du  14, 
porte  que  les  municipalités  fupporteront  les  impofi- 
tions  des  Biens  à elles  aliénés  , à compter  du  jour  de 
leur  Décret  d’aliénation,  & que  les  fruits  des  biens 
acquis  feront  perçus  pour  fon  compte  , à partir  de  la 
même  époque  , en  proportion  de  la  durée  de  leur 
jouiffance  , en  forte  qu’une  municipalité  dont  les  of- 
fres auront  été  admifes  le  premier  juillet,  aura  droit 
à la  moitié  des  .Fruits  de  l’année,  foit  que  la  récolte 
ait  précédé  ou  fuivi  fon  acqif  rition. 

L’article  dix  du  Décret  du  14  inai  1790,  obli- 
ge les  mun'ci|;^alitcs,  à compter  de  clerc  à maître, 
& Fuiilrudion  du  ' 3 1 mal  explique  cet  arUcle  , en 
chargeant  les  receveurs  de  didriâ:  ôc  tréforier  de  Fex- 
traordicairc  , de  faire  annuellement  raifon  aux  muni- 
cipalités, des  pirofits  qui  leur  font  acquis  , auprès  leur 
libération  complété  de  la  totalité  des  fommes  qui 
leur  appartiendront. 

Le  Décret  du  6 Décembre  , concernant  Forgamfa- 
tion  de  la  cailFe  de  l’extraordinaire  , ayant  ordonné  que 
les  receveurs  feroient  tenus  d’anniiller,  en  préfence  des 
payeurs , tous  les  affignats  provenans  tant  desLiUrts  que 
des  capitaux  des  domaines  nationaux , & que  la  caiiTe  de 
l’extraordinaire  ne  pourroit  Faire  aucune  dépenfe  fans 
y être  autorifée  parue  Décret  de  FAifemblée  Natio- 
nale , il  n’a  pas  été  ponible  de  faire  raifon  aux  muni- 
cipalités , du  bénéfice  qui  leur  étoit  acquis  fur  les 
reventes. 

Cependant  les  municipalités' réclamoîent  leur  fei- 
zième  ; les  receveurs  & le  tréforier  de  l’extraordinaire 
ne  pouvant , chacun  par  une  cauie  différente,  fatis* 
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faire  à ce  paiement , fans  déroger  au  Decret  du  6 Dé- 
cembre , votre  comité  inftmit  de  cette  difficulté  , 
s’occupa  de  la  faire  ceffier  ^ Sc  vous  propofa  , le  9 
juin  dernier,  un  Décret  portant  en  fubdance,  que 
les  receveurs  de  diftriél;  enverroient , dans  le^  mois, 
à l’adminiürateur  de  la  caifTe  de  l’extraordinaire  , les 
bordereaux  de  toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux 
fur  lefquelles  les  municipalités  ont  le  feizièmè  à per- 
cevoir; plus,  un  état  du  feizième  fur  les  paiemens  déjà 
faits  par  les  acquéreurs. 

2^.  Que  Fadminiilrateur  de  la  calife  de  l’extraoi^ 
dinaire  feroit  drelfer  l’état  de  ce  qui  revient  aux  mii- 
nicipaldcs , Sc  le  feroit  palfer  aux  adminiffiateurs  de  la 
tréforerie  nationale  pour  en  faire  payer  le  montant 
aux  receveurs  de  diiîiids.  ^ 

5^.  Que  la  caiffie  de  rextraordinaire  iTmbouîfero^^^ 

à la  tréforerie  nationale  le  miontant  de  ces  états  ae 
feizième. 

A l’époque  où  le  comité  vous  propofa  ce  décret , 
il  n’étoit  point  encore  parvenu  à la  révifion  des 
articles  de  décrets  précédemment  rendus  fur  cétîe 
partie  : il  ne  porta  fes  regards  que  fur  la  néceffitê 
momentanée  de  faire  ioiiir  promptement  les  ^munl- 
cipaftés  du  feizième  qui  leur  elf  accordé  , & d’en  fa- 
ciliter les  moyens  au  tréforier  de  l’extraordinaire. 

Le  travail  général  du  comité  fur  cette  ^partie  l’a 
mis  à même  de  reconnoître  l’impoffibilité  de  faire 
jouir  de  long  temps  les  municipalités  de  leur  fei- 
zième , s’il  falioit  tenir  à l’exécution  du  décret  du 
lÆ  mai  1790. 

En  effet  Part.  10  de  ce  décret,  Sc  Pinftmffion  du 
,31  mai,  voulant  que  les  municipalités  comptent  de 
clerc  à maître  avec  la  nation  , c’effià-dire  qu’elles 
fe  libèrent  de  tout  ce  qu’elles  peuvoit  lui  devoir  avant 
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€,ue  les  receveurs  leur  fafTeut  raifon  des  bénéfices  qui 
leuf  font  aéquis  fur  les  reventes  , il  réfulte  pouf  Fa- 
purement  de  ces  coiuptes  refpectiFs  des  difficultés  in- 
no ru  brables. 

Pour  s’en  faire  une  idée , il  fiiffit  de  détailler  ici 
toutes  les  formalités  à remplir.  Pour,  parvenir  à cet 
apurement  5 H faut  5 

î*^.  Que  le  décret  d’aliénation  foit  rendu,  que  le 
drrecloire  du  diflriâ;  en  ait  connoifiance , & en  donne 
la  diate  au  receveur. 

2®.  Que  les  obligations  foient  foufcrîtes  , dépo- 
fées  en  original  à la  caiffe  de  Fextraordinaire  & par 
duplicata  dans  celle  du  cliilnd. 

3^.  Que  le  receveur  fafle  le  décompte  des  cinq 
pour  cent  dus  par  la  municipalité  , à partir  de  la 
date  du  décret  d’aliénation  jufqii’au  jour  de  la  re- 
vente. Il  ne  pourra  même  opérer  qu’autant  que  le 
direéloire  lui  expliquera  , d’après  ce  même  décret  ^ 
pour  ^ quelle  fomme  étoit  comprîfe  dans  l’aliénation 
générale  , la  portion  de  biens  dont  la  revente  aura 
donné  ouverture  au  feizième.  ^ ^ 

4^.  Que  le  receveur  faffe  , d’après  fon  journaî , 
un  relevé,  article  par  article,  de  tous  les  paiemens 
qui  auront  été  faits  à la  calife  par  les  fermiers  loca- 
taires , ou  autres  détenteurs  de  cette  portion  de 
biens. 

A cet  égard , il  efl  indifpenfable  que  les  municipa- 
lités failent  connoître  au  receveur  les  objets  dont  le 
produit  devra  être  compris  au  relevé  dont  ü s’agit , 
en  lui  donnant  communication  de  leur  décret  d’a- 
liénation. 

5'®.  Que  le  receveur  diffingue  ceux  des  paiemens 
qui  auront  eu  lieu  à fa  caiife  pour  raifon  de  fruits 
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fur  lefquels  il  aura  été  dans  le  cas  de  faire  des  rem- 
bourfemens  aux  acquéreurs  fur  reventes  , à caufe 
du  partage  des  fruits  entre  ces  acquéreurs  & les 
municîpaîkés  aliénataires. 

6"".  Que  le  receveur  détaille  les  paiemens  qu’il 
aura  été  contraint  d’effeduer,  au  préjudice  des  pro- 
hibitions de  la  loi  du  i ç décembre,  foit  pour  im- 
pofîtîons  affifes  fur  les  biens , fo’t  pour  les  frais  de 
ci'Iture  ou  autres  charges  de  ces  biens,  autims  néan- 
rnoms  que  les  rentes  , redevances  ou  preflations 
foncières  , &c.  les  biens  vendus  étant  francs  de 
toutes  ces  fortes  de-  charges.  Que  le  receveur  dé^ 
taille  encore  les  dépenfes  du  même  genre  dont  il 
aura  pus  les  quittançais  pour  comptant  des  mains  des 
ferm  ers  qui  les  auront  acquittées.  Qu’il  porte  les  mii- 
nic’pal’tis,  débitrice  des  impofitions  qui  leur  relient 
à acquitter,  fur  les  biens  dont  elles  font  alinéa- 
taires. 

7^.  Que  le  receveur  fafîe,  d’après  fon  journal 
le  relevé  des  fommes  payées  par  les  acquéreurs,  foit 
à fa  cailTe,  foit  directement  à celle  de  rextraordi- 
naire. 

8*^.  Qü’ennn  le  même  receveur  drelTe  fur  le  tout 
les  états  qu’il  lui  efl;  ordonné  d’envoyer  à l’admi- 
nifhaî;eur  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire. 

Cette  énumération  fuffifoit  Mns  doute  pour  faire 
fentir  la  difficulté  des  opérations,  & la  lenteur  iné- 
vitable qui  contraflent  d’une  manière  vraiment  em- 
barraffante  avec  les  inftances  &:  les  befoins  des  mu- 
nicipalités. Mais  on  l’a.  vu  dans  la  première  partie 
de  ce  rapport  ; prefque  toutes  ces  opérations  né- 
ceiTaîresrelativement  à la  compenfation  première  qui 
doit ^ avoir  lieu  entre  le  produit  net  des  f(mts\Sc 
1 intérêt  à cinq  pour  cent-  des  trois  quarts  des  ca- 
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pitaux,  ont  été  démontrées  impoffibles  & même  fans 
objet.  ^ 

En  effet  on  a vu,  que  toutes  les  iminicipalités 
ne  font  pas  encore  en  poffeiTion  de  leur  décret  d’a- 
liénation. 

2^,  Qu’il  n’y  a pas  un  vingtième  des  munici- 
palités qui  aient  foufcrit  des  obligations  ; on  a donné 
une  idée  des  frais  qu’entraîne  cette  opération. 

3^.  Que  les  décrets  d’aliénation  aux  municipa- 
lités ayant  prefque  toujours  été  expédiés  podérieu- 
rement  aux  ventes  faites  à des  particuliers  fans  que 
le  directoire  du  diftriâ;  ait  eu  lui  - même  connqif- 
fance,  lorfqu’il  procédoit  aux  ventes,  que  le  bien 
appartenoit  à une  municipalité  , il  a été  procédé 
comme  dans  le  cas  de  ventes  direéles  ; ce  qui  don- 
neroit  lieu  à revenir  aujourd’hui  fur  les  acquéreurs 
pour  réclamer  le  partage  des  fruits  avec  les  muni- 
cipalités. ^ ^ 

Qu’il  n’exide  pas  un  feul  receveur  dont  les 
écritures  aient  été  préparées  dans  le  principe  pour 
cette  opération,  faute  d’avoir  connu  aiiéz  à temps 
les  décrets  d’aliénation  des  municipalités. 

Enfin,  que  cette  compenfation  , loin  d’être 
utile  aux  municipalités  ou  à la  nation  , feroit  pré- 
judiciable aux  unes  ^ à l’autre , par  les  frais  coiiil- 
dérables  que  l’opération  entraineroit , Sc  par  le^  re- 
tard fur-tout  qui  en  réfulteroit  pour  les  municipalités , 
dans  la  jouifiance  de  leur  feizième. 

D’après  ces  confidérations , le  comité  a été  d’a- 
vis qu’il  falioit  écarter  toutes  les  notions  à prendre  en 
détail  fur  les  revenus  reçus  ou  à réclamer  pour  le 
compte  des  mimicipalités  , & réduire  l’operation  à 
la  formation  de  deux  états  , celui  des  aliénations 


(30 

faites  à chaque  nuinicipalité  ; celui  des  paiemens  faits 
par  les  acquéreurs  for  reventes. 

On  obfervera  que  les  immicipalités  ayant  eu  part, 
le  décret  du  iq.  mai  175)0,  radminiilration  momen- 
tanée des  domaines  nationaux , époque  à laquelle  les 
receveurs  de  difiricl  n’étoient  point  encore  nommés , 
il  efi  encore  eifèntiel  qu’elles  fournilTent  avant  de 
toucher  le  montant  de  leur  feizième  , une  déciaralion 
affirmative  qu’eiîes  n’ont  rien  reçu  par  elles-mêmes 
du  revenu  de  ces  biens  , ou  qu’elles  préfentent  ie 
compte  des  objets  qu’elles  auront  pu  recouvrer. 

^ Après  avoir  débarraffé  radniin.ffiration  6c  les  muni- 
cipalités des  entraves  auxquelles  donnoit  lieu  l’exé- 
cution de  toutes  les  difpofitions  des  décrets  relatifs 
au  paiement  du  feizième  à payer  en  ce  moment  aux 
municipalités  , votre  comité  s’effi  occupé  de  la  por- 
tion qui  leur  en  fera  due  chaque  année,  à fur  & à me- 
fure  de  la  libération  des  acquéreurs  fixée  généralement 
à douze  ans. 

L’article  7 du  décret  du  31  décembre  175)0,  rap- 
proché du  décret  du  5 août  175)1  , concernant  les 
befoms  des  villes , & le  paiement  de  leurs  créanciers 
a paru  mériter  auffi  i’atientiori  particulière  du  comité. 

Cet  article  porte  : « les  adjudicataires  fur  reventes 
» des  municipalités,  divi feront  chacune  de  leurs  obli- 
» gâtions  en  deux  portions  ou  coupons  : la  première 
0)  contiendra  les  i6  de  la  fomme  à payer,  Sc  la 

fécondé  ,1e  feizième  alloué  aux  municipalités  ». 

Quoique  le  comité  vous  ait  propofé  dans  la  pre- 
mière partie  de  fon  rapport,  de  fupprimer  pour  Fave- 
nir  le  mode  des  annuités  & obfgations  , & de  laiîTer 
i’option  aux  particuliers  qui  en  ont  foufcrit , de  les  re- 
tirer, 6c  de  faire  fubftituer  une  note  additionnelle  fur 
le  procès-verbal  d’adjudication  , l’article  qui  vient 
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d’être  cité  reftanl  dans  toute  fa  force , les  mimicîpa-» 
lîiés  aiiroieRt  un  droit  quelconque  à réclamer  des 
acquéreurs  un  titre  obligatoire  pour  la  portion  de  * 
feizième  qui  devra  leur  revenir  chaque  année,  Orq 
votre  comité  a penfé  que  ce  droit  de  recevoir  le 
feizième  direélemcnt  de  la  main  des  particuliers, ac- 
quereurs contralloit  avec  la  garantie  que  doit  fe  pro- 
curer la  nationq  en  faifant  des  avances  aux  municipa- 
lués  ; Sc  que  la  faculté  qui  leur  étoit  accordée  par 
Farticle  p du  décret  du  ^ août  1791^  de  demiander, 
en  cas  qu’elles  aient  des  dettes  exigibles  5 des  avances' 
fur  le  bénéfice  qui  leur  eft  attribué  dans  la  revente 
des  domaines  nationaux  , expoferoit  la  nation  à des 
rentrées  incertaines. 

En  effet,  files  municipalités  pouvoient  toucher, 
fans  i’infiiience  de  Fadinlnifîration  qui  aura  confenti 
ces  avances , & empioyoiént  ce  qu’elles  aiiroient  reçu 
direélement  des  particuliers  à d’autres  ufages  qu’à  leur 
rembouifement,  à combien  de  lenteurs  ces  fortes  de 
rentrées  ne  feroient-eiles  pas  expofées  f & quel  pré- 
judice ne  s’enfuivroit-il  pas  dans  la  fuite  poiirl’admi- 
nifiration  .générale  ? 

D ans  cette  circonfiance  , le  comité  a été;  d’avis 
qu’il  falioit,  en  venant  au  fecours  des  municipalités  , 
empêcher  qu’elles  ne  Ifliëru,  un  iifage  irrégulier  des 
facilités  qui  leur  font  accordées  pour  leur  libération. 

En  conféqucnce  , il  vous  propofera  de  déroger  dans 
tout  Ton  contenu  à Fart-Cie  7 du  décret  du  31  dé- 
cemibre  1790  , &:  de  déclarer  qu’il  ne  fera  plus  fouferit 
ni  annuités  ni  obligations  au  profit  des  municipalités, 
Sc  qu’elles  ne  pourront  toucher  leur  feizième,  que 
par  les  mains  des  receveurs  de  difiricl  auxquels  les 
fonds  en  feront  faits  par  FadrniniflraLion  centrale,  Sc 
qui  en  conféquence  recevront  des  acquéreurs  les 
16  feiziènies  en  entier. 


Quant 


C 35  ) 

Quant  aux  rnimicipalités  aü  profit  defqüelîes  il 
âiiroit  déjà  été  foufcrit  des  annuités  du  obligation^ 

( operation  qui  n’a  prefque  pas  éncOre  eu  lieu)  Sç 
qui  feroient  dans  le  cas  d’obtenir  des  avances  elles 
feront^  obligées  dé  dépofer  ces  mêmes  obligations 
juiqu  a Concurrencé  des  fommes  qu’elles  émprünte— 
ront^;  & fi  le  montant  de  ces  obligations  n’étoit  pas 
fuffiFant  pour  l’emprunt  dont  elles  ailroient  befoin  ^ 
elles  feront^traitées  pour  le  fiirplus  comme  les  autres 
municipalités  relativement  à l’excédant. 

Dans  tous  les  cas  , les  municipalités  devront  être 
tentiés  de  dépofer  à la  caiffe  , qui  leur  fera  pour  la 
première  fois  Un  prêt  quelconque  , leur  déclaration 
par  laquelle  elles  àttefteront  n’avoir  ni  annuités,  nî 
obligations  de  la  part  des  acquéreurs  des  biens 
qui  leur  étaient  ci-devant  aliénés/ 

Ën^  fuivant  en  entier  la  férié  des  opérations  relatives  ' 
su  paiement  du  icizieme  aux  municipalités , le  coniit© 
s’ell  arrêté  für  l’article  îîi  du  décret  du  5/  juin  ^ por- 
tant que  les  commifiaires  de  la  tréforerie  nationale 
feront  aux  receveurs  de  difiria , d’après  les  états  qui 
leur  léront  remJs  par  l’adminifirateur  de  la  caiÏÏe  de 
1 extraordinaire  ^ les  fonds  du  feizième  revenant  à 
chaque  municipalité  , & que  la  tréforerie  nationale 
en  fera  rembourfée  par  la  caîiTè  de  fextraorclmaire  ' 
fur  lés  ordonnances  de  l’adruiniflrateur.  Le  comité  ^ 
en  vous  propofant  cette  dîfpofition  le  ÿ juin  dernier^ 
fe  perfuadoit  qu’il  y avoit  des  moyens  a la  tréforerie 
nationale  pour  faire  parvenir  les  fonds  aux  receveurs 
de  difîria  , plus  promptement  Sc  plus  furement  qu’à 
la  tréforerie  de  l’extraordinaire.  Mais  après  s’être  afiuré 
qlre  les  mioyens  étoieht  les  mêmes  que  ceux  déjà 
employés  par  le  tréforier  de  l’extraordinaîre  pour  îé 
fervice  des  fonds  deffinés  à acquitter  dans  les  ci-devant 

Itûj?,  du  comité  d"" aliénation,  Q 
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pfôvînëeâ , le  montant  des  gages  arriérés  ; le  comité 
ne  voyant  d’ailleurs  qu’un  travail  mécanique  de  part 
Sc  d’autre , Sc  qui  ne  préfente  pour  la  tréforerie  na- 
tionale aucun  autre  rapport  adminiftratif , puisqu’ils 
font  tous  dans  les  mains  du  commilTaire  du  roi  près 
la  caifle  de  l’extraordinaire  , a été  d’avis  que  pour 
éviter  toute  efpèce  de  retard  dans  la  répartition  de 
ces  fonds  , le  commilTaire  du  roi  devolt  être  chargé 
d’en  faire  faire  l’envoi  directement  par  le  tréforier  de 
la  caiffe  de  l’extraordinaire  , fur  l’état  qu’il  lui  en  re- 
mettroit  Sc  fur  l’ordonnance  du  roi. 

Quant  au  rembourfement  des  avances  que  la  tré- 
forerie nationale  aura  pu  faire  aux  municipalités  en 
vertu  du  decret  du  5 août  17^^?  comme  elles  ne 
pourront  avoir  lieu  qu’ autant  que  la  caiffe  de  l’ex- 
traordinaire y pourvoira  ^ en  ce  que  ces  fortes  de 
dépenfes  n’ont  point  de  fonds  affeCtes  dans  ceux 
qui  font  partie  dutréfor  public;  il  fera  néceifaire  que 
les  commilfaires  de  la  tréforerie  nationale  en  fe  faifant 
remplir  de  ces  avances  , en  donnent  à Tadminillrateur 
de  la  caiffe  de  l’extraordinaire,  l’état  par  municipalité, 
à l’effet  par  ce  dernier  d’en  ordonner  la  dédudion 
par  . le  tréforier  de  la  cailfe  de  l’extraordinaire  à fur 
à mefure  des  paiemens  de  feizième  qui  écherront 
à chacune  de  ces  municipalités. 

Dans  le  cas  d’avances  aux  municipalités  fur  dépôt 
de  leur  part  d’annuités  ou  obligations  , le  même 
motif  dont  il  vient  d’être  parlé  exige  qu’elles  foient 
remifes  par  la  tréforerie  nationale  à la  caiffe  de  l ex- 
traordina  re  lorfque  cette  dernière  lui  en  fera  le  ^cm- 
bourfement , fauf  au  commifîàire-adminiftrateur  de  la 
caifle  à veiller  à leur  paiement  exaCt  par  les  acque- 
reurs à chaque  échéance. 
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S E C T î O N I I. 

Paiement  des  frais  de  vente  , d’ eftiination  à d’admi- 
nijlration  de  domaines  nationaux. 

La  révifion  du  comité  fur  la  partie  des  frais  nécef- 
fités  par  la  vente  de  domaines  nationaux  n’a  pas  été 
plus  infrudueufe  que  fiir  les  objets  qui  viennent 
d’être  traités. 

Les  conféquences  font  les  mêmes , elles  dérivent 
toutes  des  principes  exiftàns  lors  du  décret  du 
mai  lypo.  Ce  principe  ayant  change , l’exécution  doit 
éprouver  le  même  fort. 

Le  décret  du  14  mai  17^0  en  accordant  le  feizième 
aux  municipalités  fur  le  prix  capital  des  reventes  , 
porte  qu’elles  feront  tenues  de  tous  les  frais  relatifs 
aux  edimations,  ventes,  fubrogations  & reventes. 

Il  fuit  naturellement  de  cette  difpofition  qu’il  faut 
diftinguer  les  frais  faits  pour  les  ventes  diredes,  & 
ceux_  pour  reventes  par  fuite  d’aliénation  aux  muni-? 
cipalités  ; les  premiers  devant  être  à la  charge  de  la 
nation,  les  féconds  pour  le  compte  des  municipalités: 
C eft  par  une  fuite  de  ce  principe  que  le  comité  vous 
propofâ  le  1 8 juillet  dernier  un  décret  pour  le  paie- 
ment de  ces  frais,  portant  en  fubflance  que  les  admi-^ 
niftrateurs^  de  dillrlâ;  feroient  dreifer  des  états  des 
frais  caufés  pour  toutes  autres  ventes  que  celles 
faites  pour  le  compte  des  municipalités. 

C^eft  cette  diflinélîon  qu  il  eft  impoftible  d’exécuter 
de.  c’eft  ce  que  le  comité  va  démontrer.  ’ 

Pour  y parvenir  il  faut  d’abord  fe  rappeler  ce  qui 
a ete  dit  précédemment. 

I®.  Ce  qui  eft  prévu  par  le  décret  du  14  mai  lypo, 
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fiippofe  les  nui  ni  cip  alité  s ayant  la  partie  adminiflratîve 
des  ventes , ôc  il  efi:  démontré  qu’elle  leur  a été  ôtée 
par  le  décret  du  p juillet. 

2°,  Tous  les  décrets  d’aliénation  ne  font  point 
encore  expédiés  aux  municipalités. 

3°.  Ceux  qui  ont  été  expédiés  ne  l’ont  été  qu’après 
un  laps  de  temps  trop  corilidérable  pour  que  les 
municipalités  fulTent  à même  de  veiller  à leurs  inté- 
rêts. 

4'’.  Les  biens  ont  fouvent  été  vendus  avant  l’ex- 
pédition de  ces  décrets , oc  les  procureursTyndics  de 
diilrids  n’ont  pu  procéder  lors  des  ventes  que  comme 
fur  les  ventes  diredes. 

Il  fuit  naturellement  de  ce  qui  vient  d’être  obfervé 
qu’il  eft  impoffible  de  préfenter  d’une  manière  jude 
le  compte  des  frais  à fupporterpar  les  municipalités  & 
celui  de  ceux  à acquitter  par  la  nation. 

Les  frais  de  ventes  confiftent  en  eflimations^impref- 
fions  d’affiche,  d’annuités  ôc  obligations,  expéditions 
de  procès-verbaux  d’adj'iidication,  commis  ôc  frais 
de  bureaux  extraordinaires  pour  ces  fortes  d’expé- 
ditions. 

Les  eftimations  ont  prefque  toutes  été  faites  par 
les  ordres  du  diftiid , ôc  les  experts  en  fe  tranfportant 
dans  im.e  municipalité , n’ont  pas  eu  égard  aux  dif- 
tindions  à faire  entre  les  portions  de  biens  qui  pou- 
voient  convenir,  aux  municipalités,  ôc  dont  elles  ont 
fait  depuis  leur  foumiffion  ôc  celles  fur  lefquelles  les 
mumcipalités  n’avoient  aucun  vue,  dès  lors  s’ell 
trouvé  confondu  ce  qui  étoit  relatif  aux  deux  intérêts 
particuliers.  Pour  opérer  aujourd’hui  lur  les  procès- 
verbaux  d’expertîfe  ôc  diftinguer  ce  qui  appartient  à 
l’un  ou  à l’autre , il  faudroit  rapprocher  chaque  prpcès- 
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trerbal  du  décret  d’aliénation , extraire  chaque  article 
concernant  Fune  Sc  l’autre  partie,  & du  tout  en  former 
deux  état^,  Fun  payable  par  lanation,  Fautre  parles  ^ 
municipalités.  Indépendamment  de  la  longueur  de 
cette  opération  confiilant  à répandre  en  fous-ordre 
chaque  article  d’efiimation , on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qu’il  relie  encore  une  quantité  alTez  confi- 
dérable  cle  décrets  d’aliénations  dont  l’expédition 
n’eh  point  confommée,  ôc  que  ce  travail , qui  ne  fera 
pas  fini  de  long  temps,  rejeteroit  à des  époques  bien 
reculées  le  payement  d’experts  qui  attendent  déjà  de- 
puis fix  mois. 

Les  frais  d’impreffion  d’affiche  ont  été  pareillement 
faits  fur  les  ordres  des  Directoires  de  difind.  Non 
feulement  les  adminillrateurs  ignoroient  qu#  les  biens 
à la  vente  defquels  ils  alloient  procéder  appartenoient 
ou  duHent  appartenir  en  première  infiance  ^ à une 
mmnicipaiité  mais  encore  il  ell  fouvent  arrivé  par 
fuite  de  cette  ignorance  que  la  même  affiche  contenoit 
des  biens  dont  partie  devoit  être  confidérée  aujour- 
d’hui comme  vente  direcd:e  ôc  partie  comme  revente. 

A quels  détails  immenfes  ne  faudroit-il  pas  fe  livrer, 
s’il  fallolt  appliquer  à chacun  la  portion  de  frais  qu’il 
doit  fupporter  ? ôc  d’après  une  telle  confufion  , les 
municipalités  ne  feroient-elles  pas  portées  à fe  croire 
léfées  , quand  bien  même  cette  répartition  feroit  des 
plus  exades  ? 

Les  frais  d’impreffion  des  annuités  Ôc  des  obliga^ 
lions  font  dans  le  même  cas;  aucun  ordre  donné  aux 
fpurnilTeurs  ne  les  a mis  à même  de  croire  qu’ils 
avoient  d’autres  débiteurs  que  la  nation , ôc  pour  revenir 
fur  le  palfé , il  n’ell  pas  de  travail  qu’il  ne  fallût  faire 
pour  parvenir  à une  julle  répartition. 

On  ne  peut  fe  diffimuîer  que  la  rapidité  avec 
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laquelle  les  ventes  fe  font  fuccédées,  a forcé  les  direc 
toires  de  diltrift  à employer  pour  les  minutes  & expé- 
dions des  proces-verbaux  d’adjudication  un  nombre 
allez  conliderable  de  commis,  & à conforamer  en 
lournituresie  bureaux  beaucoup  plus  qu’elles  ne  le 
leront  par  la  fuite,  ou  qu’elles  ne  l’auroient  fait  lî  les 
Mimicipalités  avoient , ainfi  que  cela  étoit  prévu  par 
le  Deciet  du  2^  mai  1790 , donné  le  premier  mou- 
vement  aux  ventes.  Cependant  les  Municipaux  ne 
doivent  pas  moins  fupporter  leur  portion  de  ces  frais 
lur  leur  leizieme;  il  ne  relie  que  l’embarras  de  lavoir 
comment  on  en  fera  faire  la  répartition  alfez  julle 
pour  que  la  Nation  & les  Municipalités  paient  cha- 
cune ce  qu’elles  doivent. 

Le  comité  avoit  d’abord  été  d’avis  de  faire  fuppor- 
frais  d ellimation  & d’affiches  aux  Municipali- 
tés, félon  ce  qui  réfulteroit  du  départ,  qui  feroit  fait 
lur  les  états  généraux  à dreîTer  de  ces  frais , de  ceux 
GUI  feroient  reconnus  provenir  des  ventes  faites  pour 
Je  compte  des  Municipalités  ; & quant  au  furplus  de 
ces  frais  en  répartir  le  montant  à raifon  du  nombre 
des  articles,  de  manière  que  lî  les  frais  de  cent  objets 
vendus  étoient  de  600  livres , & qu’il  y en  eût  cin- 
quante concernant  une  Municipalité , elle  fût  tenue 
de  payer  500  livres  ; mais  indépendamment  des  len- 
teurs  réfultantes  d’une  pareille  opération  & des  travaux 
énormes  auxquels  elle  donneroit  lieu , le  comité  ap- 
profondilTant  davantage  cette  première  idée,  a vu  dans 
ce  procédé  une  fource  de  mécontentemens , de  que- 
relles & de  procès  entre  les  diredoires  de  Diftriâ  ôc 
les  Municipalités,  Sc  un  retard  forcé  dans  la  jouiflance 
& 1 application  du  feizième  revenant  à ces  dernières. 

Abandonnant  cette  idée  , dont  l’exécution  pour- 
roit  tantôt  préjudicier  aux  intérêts  des  municipalités^. 
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8c tantôt àcelui  de laNation , &feroit  prefque  toujours 
arbitraire  , le  comité  s’eft  occupé  à chercher  de  nou- 
veaux moyens  ; parmi  tous  ceux  qui  fe  font  préfentés , 
un  feul  lui  a paru  réunir  à-la-fois  la  fimplification  dans 
la  comptabilité  particulière  Sc  générale  , économie  , 
âc  fur-tout , accélération  dans  la  jouilfance  des  muni- 
cipalités , du  feizième  à elles  attribué  fur  les  ventes. 

Ce  moyen  confifloit  à déterminer  une  retenue  quel- 
conque fur  le  feizième.  Les  différens  états  prefcrits 
par  le  décret  du  i8  juillet,  n’étant  point  encore  par- 
venus au  comité , cette  détermination  devenoit  diffi- 
cile ; cependant  d’après  quelques  données  partielles , 
& un  examen  approfondi  de  la  malfe  préfumée  des 
frais  de  cette  immenfe  opération , votre  comité  a été 
généralement  d’avis  qu’une  retenue  de  2 f.  pour  liv. 
fur  le  feizième , pourroit  à-peu-près  fubvenir  au  paie- 
ment des  frais  dont  étoient  tenues  les  municipalités 
aliénataires  , Sc  il  s’eft  arrêté  d’autant  plus  volontiers 
à ce  modèle  de  répartition , qu’il  lui  a paru  réunir  plu- 
Leurs  avantages. 

En  effet , en  rapprochant  ce  mode  de  celui  qu’il 
faudroit  mettre  en  ufage  pour  fortir  de  chaque  état 
général  de  frais  , les  portions  à fupporter  par  chaque 
municipalité  , en  raifon  de  l’ouverture  qu’elle  y au- 
roit  donnée , on  ne  peut  difconvenir  qu’il  eût  fallu  em- 
ployer beaucoup  de  temps  Sc  de  commis.  Il  réfulte 
donc  de  ce  mode  , une  économie  d’autant  plus 
grande  , qu’on  ne  peut  calculer  à quel  point  il  eût 
été  poffible  que  les  diredoires  de  diftrids  euffent  erré 
au  préjudice , foit  de  la  nation  , foit  des  munici- 
palités. 

Il  y a célérité , en  ce  qu’il  ne  s’agit  plus  de  former 
qu’un  feul  état  de  ces  frais , & qu’il  ne  relie  aucun 
examen  à faire  de  ce  qui  appartient  à la  Nation  ou 
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aux  -municipalités  , ôc  que  Ton  connoltra  beaucoup 
plutôt  la  rnane  de  ces  frais , ignorée  jufqii’à  préfent 
pp'  la  difficulté  du  travail  auquel  les  directoires  de 
diilrici:  auroient  eu  à fç  livrer. 

, li  T a flmplification  dans  la  comptabilité  , en  ce 
que  les  receveurs  de  diftriâ;  pourront  , fur  les  fonds 
faits  par  radminiilration  centrale , d’après  les  états  qui 
auront  été  arrêtés , payer  les  fournitures  fur  les  fonda 
de  la  même  caiiTe , & non  fur  la  caifié  de  la  Nation  , 
pour  une  partie , & fur  la  caiiTe  des  retenues  qu’ils  au- 
roient été  obligés  de  faire  lors  du  paiement  du  fei- 
zième  aux  municipalités,  pour  J’autre  portion  de  ces 
frais , étant  à leur  charge, 

Enfin  il  exiile  un  avantage  réel  pour  les  municipa- 
lités , en  ce  qu’elles  ne  feront  point  obligées  d’at- 
tendre pour  toucher  leur  feizième  , que  les  directoires' 
de^  difiriéts  aient  pu  déterminer  la  portion  de  frais 
qui  leur  efi  perfonnelle , ôc  qu’au  moyen  de  cette  re- 
tenue, elles  feront  fans  inquiétude  fu/la  jOuliTance  de 
cette  portion  de  leur  bénéfice  , & fur  leur  appli- 
cation, 

Une  confidératîon  particulière  mérite  d’être  pré-î 
fentée  ici.  Il  pourrait  arriver  que  quelques  municipa- 
lités eulTent  payé  de  leurs  deniers  les  frais- d’expertife 
Sc  d’eftimation , & alors  la  retenue  des  2 f.  pour  iiv, 
feroit  trop,  forte.  Dans  cette  circonliance , votre  co- 
mité a penfé  qu’il  devoit^êt-re  tenu  compte  de  ces  ffiais 
aux  miinicipalités , en  les  bonifiant  après  la  déduèfion 
primitive  des  2 f.  des  fommes  qu’elles  iuftifieroient 
avoir  payées  fur  çe.t  obiet,  Au  furplus , fi  le  cas  exifie., 
on  peut  aiTurer  qu’il  efi  infiniment  rare. 

En  luppofant  que  les  8op  millions  aliénés  aux 
iniiniciparités  foient  revendus  un  milliard , il  leur  rc- 
Yieqdra  pp.pr  leur  feizièiqe  é25joQQ5Qqq  liv^j 
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blés  en  douze  ans  , & il  fera  prélevé  , su  moyen.de  la 

retenue,  environ  65250,000!. 

îl  réfultera  de  cette  manière  d’opérer  que  la  nation 
reliera  chargée  de  tous  les  frais  relatifs  aux  domaines 
nationaux;  mais  comme  les  frais  faits  font  plus  con- 
hdérabies  que  ceux  qui  fe  feront  à Tavenir,  <5c  quil 
n’ell  pas  jiifte  que  la  nation  Me  toutes  les  avances  , 
tandis  que  les  muniGÎpalîtés  n’en  ferqient  point , il  a: 
paru  convenable  à votre  comité  de  faire  lupportert 
la  retenue  des  2 fols  pour  liv.  fur . le  montant  du, 
feizième  du  prix  total  des  reventes  faites , oc  non  fuc 
le  feizième  feulement  des  forames  acquittées  par  les 
acquéreurs,  de  forte  qu’en  continuant  cette  opératioyi 
iiifou’à  l’entière  revente  des  biens  d’une  municipalité  ^ 
eile^  acquitte  à Finllant  même  la  portion  de  fès  frais  , 
& n’eft  plus  fujette  à la  retenue,  iorfque  toutes  les. 
ventes  ont  été'  faites  pour  fon  compte,  il  faut  rendre 
ceci  fenfible  par  un  exemple. 

11  a été  aliéné  à une  muniei’^ 
palité  de  biens  pour  320,000  llv* 

Il  en  a etc  revendu  la  pre- 
m/ière  année  pour * 160,000  L 

Le  feizième  qui  lui  reviendra 
fera  de  ï 0,000 


Les  acquéreurs  fur  les  . . • 160,000 

ont  payé  comptant  cl  . . . . ïp,20O 
Dont  le  feizième  ofh'ç  à payer  , 
fur-Ie-champ  • . . . î,2©.o  ci  i,2Q(^ 

^ déduire 

Pour  la  retenue  des  2 fols 
pom  ÜV»  fur  I C5OCC.  1.  montant 
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^ du  feizîème  qui  reviendra  à la 
xnunicipalitépoiir  les  i (5o,ooo 
vendus  , ci  .......  . i^ooo 


Il  reviendra  à la  muncipalité.  200 

La  fécondé  année  ^ les  pré- 
cédens  acquéreurs  font  , un 
paiement  de.  ......  . 18573:5  1.  6 f.  8 d. 

Dont  le  feizième  pour  la  mu» 
nicipalité  eft  de  .....  . 1,173  î-  ^ f.  8 d. 

Il  n’efl  point  dû  de'  2 fols  fur 
cet  objet  5 parce  qu’ils  ont  été 
pris  fur  la  malTe  du  feizième  dans 
l’année  précédente 

Mais  la  municipalité  a reven» 
du  ce  qui  lui  reftoit  des  biens 
de  fon  aliénation  dont  le  pro- 
duit efl:  de 480,000 

Le  feizième  efl  de  . . . • 30,000 


Les  acquéreurs  ont  payé  • 

Dont  le  feizième  échu  pour 
la  miuiicipalité  efl:  de  . - « . 

Il  efl  dû  à la  municipalité  . 


S7,6oo 
3,  (^00 

4,773  1.  6 f.  S d. 


Mais  elle  doit  2 fols  pour  1. 
fur  30,000  liv.  montant  du  fei- 
zième qui  lui  reviendra  pour 
480,000  liv.  de  biens  vendus 
cette  fécondé  année  ci  . . . 3,000 


1^773  ^ ^ 
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Il  eft  dû  à la  municipalité  . 

La  troifième  année  il  ne  lui 
refte  plus  de  biens  à vendre , 
elle  touchera  fon  feizième  en 
entier. 

Les  acquéreurs  paient  dans 
cette  troifième  année  . • . . 74,^0^  1.  é f.  8 d. 

Le  feizième  eft  de  • . • • 1.  I2f.  ii  d. 

La  municipalité  n’efl:  plus  fu- 
jette  aux  deux  fols  pour  livre 
puifqu’ils  ont  été  pris  fur  la 
maffe  du  feizième  à Finftant  de 
la  vente 


Il  faut  lui  payer  . * . . . 4,^56  1.  i2f.  ii  d. 

Cet  exemple  doit  fuffire  pour  démontrer  qu’il  n’y 
a dans  cette  manière  d’opérer  aucune  léfîon  pour 
les  municipalités 5 ni  pour  la  nation,  en  ce  que  les 
frais  qui  concernent  les  municipalités  font  prélevés 
au  moment  où  ils  fe  font.  S’il  en  étoit  autrement , la 
nation  chargée  de  les  payer , feroit  obligée  à des 
avances  qui  ne  lui  rentreroient  qu’en  douze  ans , 
c’eft-à-dire , à fur  à mefure  des  paiemens  des  acqué- 
reurs , & alors  tout  l’avantage  feroit  du  côté  des  mu- 
nicipalités. 

Il  relie  a votre  comité  plulieurs  obfervations  à vous 
faire  fur  le  décret  du  18  juillet  lypi  , relativement 
aux  formes  qui  y font  prefcrites  tant  pour  l’envoi  des 
fonds  aux  receveurs  de  diftriét,  que  pour  les  opérations 
qui  doivent  précéder  cet  envoi. 

L’obfcrvation  relative  à l’envoi  des  fonds  porte  fuc 
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les  mêmes  motifs  que  ceux  allégués  à Foccafion  du 
montant  du  feizième  à faire  pafîër  aux  receveurs  de 
diflrid  par  la  tréforeri®  nationale.  Lorfque  le  comité 
vous  propofa  de  faire  pailèr  le  montant  des  frais  de 
la  même  manière  ^ il  étoit  encore  dans  la  perfaafion 
que  cette  caiffe  avoit  plus  de  moyens  que  le  tréforier 
de  l’extraordinaire.  Les  informations  qu’il  a prifes 
Payant  mis  à même  de  reconnoitre  que  cette  inter- 
pqfîtion.du  tréfor  public  étoit  inutile,  Sc  ne  faifoit 
que  compliquer  la  miarche  des  opérations  , il  vous 
propofe  de  l’abroger  & de  faire  envoyer  ces  fonds 
diredejnent  par  la  caiffe  de  l’extraordinaire  dont  les 
écritures  doivent  préfenter  Fenfemble  de  l’opération 
fur  tous  fes  rapports,  bien  plutôt  que  de  recevoir  à 
deux  caiffes  différentes  , dont  l’une  efl  abfolument 
étrangère  à l’autre. 

Quant  aux  opérations  qui  doivent  prcccder  cet, 
envoi , le  comité  a reconnu  l’impoffibilité  de  quelques- 
uns  , & l’inutilité  des  autres. 

L’article  premier  veut  que  les  états  de  Frais  qui 
feront  dreffés , portent  diffindion  des  ffais  de  ventes 
déjà  confommées  & de  celles  qui  ne  le  font  pas  en- 
core ; la  date  & le  prix  des  adjudications  des  ventes 
confommées;  que  ces  états  foient  envoyés  au  dé- 
partement pour  y mettre  leur  vifa  , y joindre-  les  ob- 
fervations  détaillées,  dont  ils  feront  fufceptibies  , 
les  adreffer  enfuite  au  comité  d’aliénation , fur  le 
rapport  duquel  FAiTemiblée  décrétera  le  paiement  des 
fommes  qui  feront  légitimement  dues. 

Pour  que  cet  article  pût  avoir  fon  exécution  ^ il 
faudroît  d’abord  que  les  frais  de  chaque  vente  euL 
fent  été.  réglés  féparément  à Finftant  de  l’adjudica- 
tion , ce  qui  perrnettroit  de  venir  appliquer  à côté 
de  U vente  çonfommée  & de  celle  qui  ne  Feff  pas^ 
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k portion  de  frais  que  chacurie  a occafîonnés  ; mais 
on  Fa  vu  dans  le  cours  de  ce  rapport , les  admi- 
niftrations  de  diftriâ:  n’ont  pas  pu  fe  livrer  à un  pa- 
reil détail;  & ilferoit impoffible  d’y  penfer  aujourd’hui, 
fans  un  travail  immenfe.  Il  faut  fe  reporter  au  but 
que  le  comité  avoit  alors  : il  vouioit  par  ces  états 
aftreindre  les  diredoires  de  diilrid  à faire  connoître 
les  ventes  faites  , Sc  celles  qui  reftoient  à faire , per- 
fuadé  que  la  néceffité  de  toucher  les  frais  engage- 
roit  les  diftrids  à fournir  promptement  ce  travail.  Le 
comité  n’a  pas  changé  de  manière  de  voir  quant  au 
fonds.  Il  vous  propofera  feulement  la  divilîon  de 
l’article  , en  demandant  l’état  général  , Sc  les 
pièces  à l’appui  de  tous  les  frais  faits  ^ jufqu’au  pre- 
mier Odobre  ; Sc  en  ordonnant  qu’à  compter  du  pre- 
mier Janvier  prochain  5 il  ne  pourra  être  délivré  aucun 
fonds  pour  le  paiement  de  ces  états , qu’au  préalable 
l’état  des  ventes  faites  Sc  de  celles  à faire  n’ait  été 
envoyé  à l’adminiftrâtion  centrale.  Il  y a d’autant 
moins  d’inconvéniens  dans  la  divilîon  de  cet  article  , 
que  l’article  III  du  même  décret  porte  que  les  corn- 
milfaires  de  la  tréforerie  nationale  feront  verfer  entre 
les  mains  des  receveurs  de  diftrids , un  compte  d’un 
pour  cent  des  ellimations  faites  dans  les  différens 
dillrids,  Sc  comprifes  dans  l’état  imprimé  par  ordre 
de  FAlTemblée , d’après  les  bordereaux  envoyés  au 
comité  d’aliénation  5 jufqu’au  15  Mai  dernier,  Sc  ce  ^ 
dans  la  même  proportion  pour  laquelle  chaque 
diflricbell  employé  dans  ledit  état. 

' Or , par  cette  difpolîtion , l’AfTemblée  ayant  pourvu 
aux  premiers  paiemens  à faire  aux  experts  qui  ont 
travaillé  jufqu’au  1 5 Mai , a laiffé  le  temps  aux 
direèloires  de  dilirid  de  former  l’état  prefcrit  par 
l’article  premier;  la  divilîon  propofée  de  cet  état  Sc 
la  condlûon  impofée,  à cornpter  du  premier  Janvier 
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wochain,ne  changeront  rien  aux  fecours  que  l’Af- 
lemblce  a voulu  accorder  aux  experts,  puifqu’ils 
pourront  toucher  tout  ou  partie  de  leur  falaire  l'uf- 
quau  ly  Mai  dernier,  & qu’elles ferviront,  au  con- 
traire, a jeter  plus  promptement  un  plus  grand  jour 
iur  lô  dcgrc  d âvanc€ment  des  ventes. 


Une  autre  obfervation  vient  à l’appui , un  état  de 
trais  arrêté  eft  une  pièce  de  comptabilité  qui  doit 
etreremile  al  appui  du  compte  de  chaque  receveur  : & 
letat  des  ventes  confommées , & de  celles  à faire  , 
elt  une  piece  de  renfeignement  néceflaire  à Fadmi- 
îiiltrateur  5 pour  faire  connoître  plus  particulièrement 
la  ventable  utuation  des  ventes,  Sc  par  conféquent 
ks  reffources  reliantes  à chaque  époque  à la  nation. 
oi  Ion  confond  lun  Sc  Fautre  objet  dans  un  état 
qui  dojt  palTer  un  jour  au  bureau  de  comptabilité, 
quel  fruit  ce  dernier  retirera-Ml  de  la  colonne  étran- 
gère aux  frais?  ôc  que  rellera-t-il  à Fadminiftrateur 
de  la  came  de  l’extraordinaire  ? 


Quant  à Fenvoi  au  comité  d’aliénation  prefcrit  pat 
le  décret  du  1 8 Juillet,  des  différens  états  mentionnés 
en  1 article  premieï  & II,  le  commiffaire  du  Roi, 
adminilliateur  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire  , ayant, 
décret  du  126  Août,  fuccédé  au  comité, 
c elt  a lui  que  ces  états  doivent  être  adrelTés. 

Les  mêmes  motifs , déjà  déduits  dans  le  cours  de 
ce  rapport,  engagent  également  votre  comité  àpen- 
kr  que  c’eft  à la  tréforerie  de  la  caiiTe  de  l’extraor- 
dinaire ôc  non  à la  treforerie  nationale  à expédier  aux 
receveurs  de  diilrids  les  fonds  provifoires  ordonnés 
par  1 article  III  du  décret  du  18  Juillet  lypi,  pour 
les  eflimations  faites  jufqu’au  i^'Mai;  puifoue,  par 
luite  d^u  décret  du  26  Août,  les  états  qui  doivent 
krvir  de  bafcs  a cette  répartition  font  entre  les  mains 
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du  commiflaire-adminiftrateur  de  Textraordînaîre,  <&' 
qu’en  définitif,  c’eft  toujours  la  caiffe  de  l’extraordi- 
naire qui  fupporte  cette  dépenre,&  qu’il  faudia  faire 
dédiidion  de  ces  à-comptes  lors  de  l’arrêté  fi^al  de 
l’état  des  frais. 

En  général  votre  comité  efl  d’avis  que  rien  né 
donne  plus  d’ouverture  à la  confufion , à la  lenteur  des 
opérations,  & fur-tout  aux  doubles  emplois  , que  de 
faire  payer  les  objets  d’une  adminiflration  quelconque 
par  une  caiffe  étrangère  à celle  qui  dépend  de  cette 
même  adminiffration  j à:  par  la  raifon  que  l’une  êc 
l’autre  ne  peuvent  rien  changer  à la  deftination  des 
fonds  qui  leur  font  affedés  fans  un  décret  du 
Corps  légifiatif;  il  efl  plus  naturel,  & û importe  pour 
l’ordre  & la  clarté  de  ia  comptabilité , de  ne  prefcrire 
à chacune  que  les  opérations  furveillées  dans  leurs 
détails  par  les  adminiflrations  dont  les  caiffes  dé- 
pendent. 

^ Le  comité  , en  fuivant  toujours  fon  travail  de 
révifîcn , a encore  apperçu  une  contrariété  évidente 
entre  la  loi  du  i 5 Décembre  <5c  celle  du  premier  Juin. 
La  première  prefcrit  aux  receveurs  d’annuller  tous 
les  affignats  qu’ils  reçoivent  pour  le  compte  de  la 
caiffe  de  l’extraordinaire  ; & la  fécondé  leur  ordonne 
de  payer  les  impofitions  dues  par  les  domaines  natio- 
naux pour  1789  de  lypo.  Cette  oppofition  sntre  les 
deux  Iqix  a jeté , pour  un  moment  , les  receveurs 
dans  l’incertitude  de  favoir  à laquelle  des  deux  ils 
obéiroient  : ils  en  font, dans  ce  moment ^ à confulter 
l’adminiflrateur  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  fur  ce 
qu  ils  doivent  faire  , furtout  d’après  les  ordres  à eux 
donnés  par  le^  minifîre  des  contributions  publiques  , 
qui , de  fon  côté  , fuit  l’exécution  de  la  loi  qui  con- 
cerne fon  département.  Le  comité,  fur  cet  objet,  a 
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'été  craviâ  que  cette  difficulté  cefTeroît  auffitôt  qu^ 
la  rég^  du  droit  d’enreglftrement  fe  feroit  mife  en  pof- 
feiiion  de  peice\oir  les  revenus  des  domaines  natîo-  \ 
uaux  5 en  transférant  à cette  régie  la  difpoiition  de  la 
loi  du  premier  Juin,  comme  remplaçant  les  receveurs 
des  diilrids  dans  cette  partie  de  leurs  fonctions , Ôc 
u’étant  point  tenue  fur  tout  d’annulief  les  affignats  ’ 
qirelie  reçoit.  ---  Le  coixiité  , en  fe  réfumant , croit  ■ 
a"voir  démontré  : 

ï°.  Que  la  compenfation  des  fruits  perçus  au  pro- 
fit des  Municipalités '.j  avec  les  charges  quelles  doivent  ■ 
acquitter^  préfente  des  difficultés  informontables , ou 
au  moins  des  lenteurs  qui  arrêteroient  à chaque  inî4- 
tant  la  marche  de  Fadminiilration  ; qii’elle  ffiôfire  aucun 
intérêt,  ni  pour  là  nation^  ni  polir  les  imulicipalités  ^ 

;dc  que  par  conféquent  la  fiippreffion  des  cinq  pour 
cent^&:  des  obligations,  devient  une  mefure  qui  conr 
cille  à-la-foîs  & les  principes  du  Corps  légifiatif , de 
FacÜvitë  qu’il  eO;  effentiel  de  donner  aux  opérations  ; 
de  la  caiiïë  de  f extraordinaire. 

2^.  Que  le  mode  des  annuités  & obligations,  pref- 
ent  pour  les  acquéreurs  , devient  impratîca'dle  dans 
les  paiemens  anticipés  par  la  jonétion  des  intérêts 
aux  capitaux , d’une  exécution  auffii  difficile  pour  les 
acquéreurs  que  pour  les  receveurs  de  diftncts,la  came 
d’une  dépenfe  confidérable  qui  n’eft  rachetée  par  au- 
cun avantage  réel,  Sc  qu’il  eil  urgent  d’y  renoncer, 
fi  Ton  ne  veut  pas  voir  la  confuiion  s’introduire  dans 
toutes  les  opérations  qui  y font  relatives. 

Que  le  feiizième  à payer  aux  mimicipalités  offre 
leslmêmes  difficultés  qui  réfultent  de  la  compenfatiorî 
des  fruits  ; que  l’expérience  a prouvé  que  la  liquicla-* 
tlon  à laquelle  il  faut  préalablement  procéder  ne  feroit  j 
qu’imparfaitement  opérée  par  les  receveurs  de  difiriâ;,  i 
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Sc  retarderoît  poiif  les  municipalités  la  jouifTance  des 
fecours  que  rAflemblce  a eu  en  vue  de  leur  procurer; 
que  ce  ferdit  par  cohféquènt  féconder  fes  intentions, 
que  de  fimplifîer  le  travail  de  Fadminittration  pour 
cette  partie^  en  le  dégageant  de  toutes  les  opérations 
préliminaires  que  les  municipalités  auroient  à fubir 
pour  parvenir  à leur  paiement. 

4®i  Enfin  ^ que  ce  pàiem.ent  ainfi  Amplifié  offre  lui- 
même  un  moyen  naturel  d’écarter  toutes  les  difficul- 
tés qu’éprouveroit  infailliblement  la  répartition  exaéte 
des  frais  relatifs  aux  ventes  que  les  décrets  mettent  à 
la  chargé  des  municipalités  ^ Sc  que  Fon  ne  doute  pas 
qu’elles  ne  fupportent  fans  réclamation  fur  leur  feiziè- 
me  une  retenue  proportionnée  au  montant  de  ces 
frais  évalués  d’après  une  fixation  qui  ne  préjudicie 
nullement  aux  intérêts  de  lâ  nation,  qui , au  moyen 
de  cette  retenue , demeurera  chargée  de  toutes  les 
dépenfes  de  ce  genrCé 

En  conféquencé  le  comité  propofe  le  décret  fui- 
vant  ; 


du  Comité  i* Aliénatîofu 
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PROJET  DE  DÉCRET- 

L’Assemblée  Nationale  , fur  1©  rapport  qiii  lui  a été 
fait  par  foh  comité  d’aliénation,  des  difficultés  qu’é  ■ 
prouve,  tant  le  mode  de  paiement  des  domaines  natio- 
naux , défigné  par  fon  décret  du  14  mai  175)0 , que 
ceîiu  relatif  à la  liquidation  des  frais  de  vente  ôc  d’ad- 
minidration  de  ces  domaines;  confidérant  que  la  corn- 
pehfatlon  des  cinq  pour  cent  dns  par  les  municipalités, 
auxquélies  il  a été  aliéné  des  domaines  nationaux  avec 
les  ferniages , loyers  , revenus  , &c.  perçus  pour  leur 
compte,  par  les  receveurs  de  diftriâ; , entraîne  une 
comptabilité  difficile  & pénible  , dont  l’effet  préfente 
entr’ autres  inconvéniens  celui  de  retarder  la  jouiffance 
diï  feizième  de  la  part  de  ces  municipalités  ; que  les 
annuités  êc  obligations  prefcrites  par  le  Décret  des  14 
mai  de  ^4  février  lypi,  préfentent  aux  acquéreurs  des 
difficultés  dans  leur  calcul,  lors  des  paiemens  anticipés 
qu’ils  font  dans  les  caiffes  de  diftri(^  ôc  de  Fextraordi- 
nalre  ; que  la  réda(5lion  ôc  la  foufeription  de  ces  titres 
obligatoires  , gênante  pour  les  acquéreurs , ôc  infini- 
ment longue  en  elle-même  , eft  encore  difpendieufe 
pour  la  nation. 

Que  les  frais  de  vente , d’eftimation  ôc  d’adminiftra- 
tion  prévus,  par  le  décret  du  14  mai  lypo,  devoir 
être  lupportés , partie  par  la  Nation , partie  par  les 
municipalités  aliénataires,  offrent  dans  leur  répartition 
un  travail  compliqué  ôc  fufceptible  de  difficultés  ôc  de 
retards  dans  le  paiement  de  ces  frais  ; que  la  délivrance 
aux  municipalités  du  montant  du  feizième  qui  leur  efl: 
accordé  fur  les  ventes , étant  une  opération  qui  dérive 
effentiellement  de  l’exécution  de  ces  différentes  oiefu- 
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res  5 peut  être  long-temps  arrêtée  ^ k fufpendre  h 
liquidation  de  leurs  dettes,  dans  le  moment  où  elles  ont 
le  plus  preffant  befoin  de  oe  bénéfice  pour  y pour- 
voir, L Aflemblée  Nationale  , voulant  faire  ceffer  ces 
difficultés , Amplifier  les  formalités  à remplir  , ainfi  que 
le  travail  qui  en  réfulte  , voulant  d'ailleurs  faire  jouir 
promptement  les  municipalités  du  bénéfice  qui  leur 
eft  accordé  fur  les  ventes , a décrété  ce  qui  fuit  : 

T I T RE  PREMIER. 

Du  paiement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les  Munici- 
. palliés. 

Du  paiement  des  biens  nationaux  par  les  acquéreurs  ^ Joit 
: direcls  foit  fur  reventes. 

Section  première. 

Paiement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les  Municipalités, 
Article  premier. 

Les  municipalités  aliéhataires  de  domaines  natio- 
naux  ne  fouferiront  plus  les  obligations  preferites  par 
l art.  V du  tit,  premier  du  Décret  du  14  mai  1790 
& ^celles  déjà  fouferites  leur  feront  rendues  après 
qu  elles  auront  fatisfait  aux  formalités  fuiyantes. 

II. 

Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtenu  des 
decrets  d aliénation  feront  tenues,  d'ici  au  premier 
janvier  prochain,  k enfuite  tous  les  trois  mois  de 
régler  leur  compte  avec  les  direètoires  de  difirid  de 
lahtuation  des  biens,  à l’effet  de  confiater  &Ù’arrê- 
ter  l etat  des  reventes- effeéluées,  k de  celles  qui  ref- 
tent  a faire.  ’ 

D a ' 
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Les  direâoires  de  diflrias,  après  avoir  arrête  ies 
états  ci-defTus  mentionnés  , les  adrefferont  a leurs 
dépariemens  refpeaifs,  à l’effet  d’y  ajouter  telles  ob- 
fervations  qu’ils  jugeront  néceffatres , & en  fane  l en- 
voi au  commiflaire  du  roi  adminiarateur  de  la  cail.e 
de  l’extraordinaire  , dans  le  mots  qui  fuivra  chaque 
époque  d’arrêté  de  compte. 

IV. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précéde-ns  feront 
communes  à la  municipalité  de  Pans  pour  ce  qui 
concerne  les  reventes  de^  domaines  nationaux  par 
elle  acquis  hors  des  limites  de  fon  territoire. 

A l’égard  des  reventes  de  domaines  nationaux  par 
elle  acquis  dans  l’étendue  de  fon  territoire  auxquelles 
elle  a procédé  direftement,  en  vertu  de  la  déléga- 
tion du  département  de  Paris , elle  en  dreffera  des 
états  particuliers  dont  le  premier  comprendra  toutes 
celles  faites  jufqu’au  premier  oftobre  , oC  les  autres 
feront  fournis  de  trois  mois  en  trois  mois  ; mais  ces 
états  feront  préfentés  par  elle  au  diredoire  ducLpai- 
tement  de  Paris,  qui,  après  les  avoir  vérifiés  & ap- 
nroLivcs  s'il  V a lieu , les  adrelTera  au  commiflaire 
r ioi  ’admi..e„  cl.  1.  caift  de  rex.r.o.d.- 


naire. 


V. 


Au  rhoyen  de  ces  formalités  & de  la  remife  qui 
aura  été  faite  dés  obligations  aux  municipalités  qui 
en  ont  fouferit , il  n’y  aura  plus  lieu  au  cornpte  de 
clerc  à maître  preferit  par  le  decret  du  14  mai  17P 
entre  la  nalioh  k les  mumcipalitcs , pour  la  coni- 
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penratîon  des  cinq  pour  cent  qu’elles  de vo  f rit  rur 
Je  rnontant  de  leurs  obligations , avec  le  pro^dalt  des 
fermages , loyers , rentes , &c. , pejçus  par  les  re- 
ceveurs de  diflrid,  fur  les  biens  aliénés  aux  iminl- 
cipalités,  ôc  auxquels  el'cs  n’auront  plus  droit, 

VL 

A l’égard  des  frais  d'eflimation  St  de  vente  qui , 
aux  termes  du  décret  du  14  mai  1790  , doivent 
être  fupportés  fur  le  feizième  revenant  aux  muni- 
cipalités 5 il  y fera  pourvu  , ainfi  qu’il  fera  dit  ci- 
après. 

Section  IL 

JP  U paument  des  biens  ncLtlonaux  par  les  acquéreurs  foit 
dïreüsyfoie  fur  reventes  des  municipalités^ 

Article  premier. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  fouf- 
criront  plus  d’annuités  ni  obligations  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  ventes  qui  feront  faites,  à compter 
de  la  promulgation  du  préfent  décret , en  fe  con- 
formant toutefois  à ce  qui.  va  être  réglé  par  les  ar-» 

tiçles  fuivans, 

î L 

A compter  de  ladite  époque,  les  dîreâoîres  de 
diftricl  feront  tenus  d’énoncer  au  procès  - verbal 
de  vente  , la  portion  du  prix  de  l’acquifition  , à ac- 
quitter dans  la  quinzaine  ou  dans  le  mois  de  l’ad- 
judication  , fuivant  la  nature  du  bien  dont  il  fera 
queflion,  Sc  pour  le  furplus  , la  quantité  d’années 
accordées  par  les  décrets  à l’acquéreur  pour  fe  li- 
feérçr,  en  fe  conformant  pour  le  tout  à ca  qui  eft 
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prefcrît  par  Fart,  j du  titre  3 du  décret  du  14  mai 
175)0,  aux  articles  2,  3 & 4 du  décret  du  3 no-* 
vembre  fuivant , Sc  au  décret  du  27  avril  17511. 

Dans  le  cas  où  le  bien  auroit  été  précédemment 
aliéné  à une  municipalité  , on  en  fera  mention  fur  le 
procès-verbal  d’adjudication , & les  receveurs  en  tien- 
dront également  écriture  fur  leur  regiflre , lors  des 
paiemens  qui  leur  feront  faits  par  les  acquéreurs. 

I I I. 

Les  acquéreurs  feront  libres  d’anticiper  leurs  paie- 
mens , & de  faire  à quelque  époque  que  ce  fait  tels 
paiemens  à compte  qu’ils  jugeront  convenables,  & 
de  les  imputer  fur  les  fomtî^ies  à payer)  dans  l’une  ou 
plufieurs  defdites  années  , fans  s’aifujétir  à l’ordre 
fucecffif , â:  de  manière  qu’aucun  des  termes  non  ' 
anticipés  ne  puilTe  être  retardé  fous  le  prétexte  def- 
dites anticipations. 

I V.  _ 

Lorfqu’un  acquéreur  fe  préfentera  pour  anticiper 
fes  paiemens , il  foldera  d’abord  les  intérêts  échus 
jufqu’au  jour  de  fon  paiement,  le  furplus  fera  imputé 
fur  le  capital. 

Les  paiemens  faits  à compte  fur  le  capital,  ne  dif* 
penferont  pas  l’acquéreur  de  fe  préfenter  chaque  an- 
née aux  échéances  portées  par  l’adjudication  pour 
acquitter  les  intérêts  du  capital  qui  refiera  dû. 

V. 

Il  fera  libre  à tous  acquéreurs  qui  auroient  fouf- 
crit  des  annuités  ou  obligations  de  les  retirer  ; ils  en 
feront  leur  déclaration  , en  acquittant  le  premier  paie-  ' 
ment  dont  ils  font  débiteurs,  Sc  ils  rapporteront 
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alors  au  direâ:oîre  du  dlilrid;,  Fexpédîtîorî  du  procès- 
verbal  d’adjudication.  Il  en  fera  fait  mention  par  un 
arrêté  additionnel , tant  fur  cette  expédition  que  fur 
la  minute  de  la  remife  qui  s’opérera  au  rnême  inf- 
tant  5 entre  les  mains  de  l’acquéreur,  de  toutes  lef 
dites  obligations  ou  annuités  , ôc  cet  arrêté  contien- 
dra en  outre  les  difpofîtions  énoncées  en  l’article  2 
du  préfent  décret. 

VL  . 

La  faculté  énoncée  en  l’article  2 précédent  fera 
commune  aux  acquéreurs  qui  font  en  retard  de  four- 
nir des  obligations  ou  annuités  ; mais  il«  feront  tenus' 
de  faire  leur  option  par-devant  le  direéloire  du  diflriâ: 
dans  le  délai  d’un  mois , à compter  de  la  promulgation 
du  préfent  décret;  Sc  dans  le  cas  ou  ils  préféreroient 
de  s’en  tenir  au  procès-verbal  d’adjudication , iis  en 
rapporteront  l’expédition  fur  laquelle,  ainfi  que  fur 
la  minute,  feront  infcrîtes  les  difpofitions  énoncées 
•en  Fart.  2. 

Après  l’expiration  du  délai  d’un  mois,  lefdits  ac- 
quéreurs ne  pourront  plus  être  admis  à foufcrire  ni 
obligations,  ni  annuités.  ' . 

VIL 

Les  direêloires  de  diflriâ  adrelFeront  fucceffivement 
au  commiiTaire  du  roi  adminiflrateur  de  la  cailfe  de 
l’extraordinaire , les  expéditions  des  arrêtés  addition- 
nels prefcrits  art.  2 , 5 &:  (5. 

V I I L 

Au  moyen  de  ce  que , d’après  la  forme’ d@  paiement 
établie  par  les  articles  II , V & VI , il  ne  fe  trouvera 
point  d’intérêts  confondus  avec  le  capital , l’acqué- 
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reur  ne  pourra  prétendre  aucun  efcompte  pour  rarforï 
des  paiemens  qu’il  anticipera  ^ mais  feulement  la  cef- 
fation  des  intérêts  qui 5 précédemment , avoient  cours^ 
à compter  du  jour  que  le  paiement  fera  eifeélué. 

I X. 

Les  acquéreurs  qui  foufcriront  des  annuités  ou 
obligations  pour  les  ventes  antérieures  à la  promulgar 
tion  du  prêtent  décret , Sc  ceux  qui  laiiferont  fubfif- 
ter  celles  qu’ils  ont  déjàfoufcrites,  ne  pourront  aifec- 
ter  les  paiemens  qu’ils  feront  par  anticipations , qu’à 
une  ou  plufieurs  annuités  Sc  obligations  entières  , fans 
fraélion  de  fommcs  ni  d’années  , Sc  fans  pouvoir  in- 
tervertir l’ordre  fucceffif  des  annuités , conformément 
à l’inftruétion  du  3 1 mai  1790  , Sc  nonobflant  la  dif? 
pofition  du  décret  du  a.4  février  17^1. 

X. 

En  cas  d’anticipation  de  paiement  de  la  part  des 
acquéreurs  défignés  par  l’article  précédent , il  leur 
fera  fait  raifon  d’un  efçornptê  de  ^ pour  cent , fur  le 
montant  de  l’annuité  ou  de  l’obligation  , Sc  le  dé- 
compte de  ces  intérêts  fera  déterpiné  par  une  déci- 
lîon  de  l’adminiflrateur  de  la  cailfe  de  l’extraordinaire , 
auquel  les  receveurs  de  diftriâ:  adrelferont , à cet  effet , 
le  bordereau  fommaire  du  montant  delà  vente  , & de 
tous  les  paiemens  qui  auront  lieu  à différentes  épo  - 
ques.  En  attendant  l’accompliffement  de  cette  forma- 
lité 5 les  receveurs  feront  tenus  de  fournir  aux  acqué- 
reurs un  récépilfé'  provifoire  d^à  - compte  , Sc  les 
quittances  définitives  feront  données  au  pied  du  borde» 
|eau  5 arrêté  par  Fadminiflrateur. 

X I. 

^ Fégard  des  acquéreurs  qui  3 ayant  déjà  foufcrk 
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des  annuités  ou  obligations  , les  Jaiffèront  fublîfler , & 
voudront  obtenir  l’imputation  des  à-comptes  ou  avant 
ces  par  eux  payés  en  fus  des  12,  20  & 30  pour 
cent  5 en  conformité  de  l’article  IV  du  Décret  du  9 
juin  1791  9 les  receveurs  de  diftrids  feront  tenus  d’a- 
dreffer  au  commiffaire-adminiflrateur  de  la  caifle  de 
l’extraordinaire,  le  bordereau  mentionné  en  Farticle 
précédent , à l’effet  de  déterminer  ces  imputations. 

Il  fera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  paiemens 
faits  par  ceux  des  acquéreurs  qui  , en  retirant  leurs 
annuités  ou  obligations,  voudront  imputer  les  à-compt 
tes  ou  avances  par  eux  payés, fur  les  paiemens  qui  leuf 
relient  à faire. 

XII, 

Les  acquéreurs  fur  reventes  qui’auroient , en  vertu 
de  l’article  VII  du  décret  du  31  décembre 
foufcrit  des  annuités  ou  obligations  pour  le  feizième 
revenant  aux  municipalités  aliénataires , ne  pourront 
les  retirer  qu’avec  le  confentement  defdites  municipa-r 
lités  ; mais  à l’avenir  , foit  que  les  ventes  aient  ^pré- 
cédé la  promulgation  du  préfent  décret , foit  qu’elles  ' 
foient  poftérieures  , il  ne  fera  plus  foufcrit  d’obliga^r 
lions  ni  annuités  au  profit  des  municipalités  ; déro-^ 
géant , à cet  égard , à l’article  VII  du  décret  du  3 î 
décembre  1790, 

X I I L 

Pour  l’exécution  du  préfent  décret , le  tréfôrier  de 
l’extraordinaire  efl  autorifé  à renvoyer  aux  receveurs 
de  diflriél  les  annuités  ou  obligations  qui  lui  ont  été 
§dreffées. 


. / 
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TITRE  IL 

Du  feîzième  revenant 
paiement  des  frais 
biens  nationauæ. 

Section  première. 

, ^Paiement  du  feizième  ctux  Municipalités ^ 

Article  premier. 

Le  premier  article  du  décret  du  9 juin  1791 , fera 
exécuté  fü^vant  fa  forme  <5c  teneur.  En  conféquence , 
les  receveurs  de  difîriâ  formeront  l’état  de  toutes  les 
ventes  faites  jufqu’au  premier  odobre , fur  lefqiielles 
les  municipalités  ont  le  feizième  à percevoir  à la  fuite 
duquel  feront  annotés  les  paiemens  faits  par  les  acqué- 
reurs. Cet  état  fera  vifé  & certifié  par  les  adminiflra- 
teurs  du  diflriél. 

A compter  de  cette  époque,  les  receveurs  de  dif- 
trid  formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 


Les  municipalités  n®  pourront  toucher  le  premier 
paiement  qui  leur  revient  fur  le  feizième  , qu’au  préa- 
lable elles  n’aient  fait  leur  déclaration  par-devant  le 
diredoire  du  difirid , qu’elles  n’ont  reçu  par  elles-mê- 
mes aucuns  deniers  du  revenu  des  biens  nationaux , 
dont  elles  ont  eu  l’adminillration  à l’époque  du 
mai  1790,  ou  qu’elles  n’aient  rendu  compte  par-de- 
vant le  diredoire , des  fommes  qu’elles  auroient  re- 
çues. 

Dans  ce  dernier  cas  les  comptes  envoyés  à l’admî- 
niflrateur  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , vifés  & cer- 


auæ  Municipalités  , & du 
relatifs  à V aliénation  des 


I 


( ^9  ) 

tîfîes. par  le  diredoire-'de  diflrid:  ôc  dé  département, 
pour  être  fait  imputation  du  reliquat  qui  pourroit  avoir 
lieu  au  profit  de  la  caifFe  de  Fextiaordinaire  , fur  le 
feizième  revenant  auxdites  Mimicipaiités. 

I I L 

A compter  du  premier  janvier  17552,  les'miinicî- 
palités,  indépendamment  de  la  déclaration  qu’elles 
auront  à fournir,  s’il  eft  queilion  d’un  premier  paie- 
ment fur  leur  feizième , devront  encore  joindre  un 
certificat  du  diredoire  du  diflrid,  portant  que  la  mu- 
nicipalité a fatisfait  à Farticle  II  du  préfent  décret, 
fection  première  du  titre  premier. 

I V. 

Les  déclarations  & certificats  prefcrits  par  les  deux 
articles  prccédens  feront  remis  par  les  diredoires  de 
diflrid  aux  receveurs,  pour  les  joindre  à Fenvoi  qu’ils 
feront  au  commiffaire  du  roi,  adminiflrateur  de  la 
caiffe  de  l’extraordinaire , des  états  mentionnés  à Far- 
ticle premier  du  préfent  décret. 

V* 

A l’avenir,  le  tréforier  de  la  caiffe  de  l’extraordi- 
naire , fera  aux  receveurs  de  diflrids  fur  les  ordon- 
nances du  roi , qui  lui  feront  remifes  par  Fadminiflrateur 
de  ladite  caille , Fenvoi  des  fonds  néceffaires  pour 
le  paiement  du  feizième  aux  municipalités;  dérogeant 
a cet  effet  à l’article  3 du  p juin  175)1. 

V L 

Ces  paiemens  feront  diflingués  par  un  article 


I 


(6o) 

féparé  dans  le  compte  de  la  calfle  dé  Fextraor’- 
dinaire, 

VI  L 

Pour  prévenir  .les  difficultés  Sc  les  lenteurs  qi  i 
paîtroient  des  opérations  à faire  dans  chaque  diftr’ft 
pour  déterminer  avec  préclfion  les  frais  de  vente  , 
d’effimation&d’adminiftrationde  domaines  nationaux, 
auxquels  ont'  doqné  lieu  les  reventes  faites  par  fuite 
d’aliénation  aux  municipalités,  il  fera  fait  par  le  tré- 
forier  de  la  caîffe  de  Textraordinaire,  fur  le  lé  reve- 
nant à chaque  municipalité,  une  retenue  de  deux  pour 
cent,  au  moyen  de  laquelle  la  nation  fera  chargée  de 
tous  les  frais  bien  ôç  légitimement  faits, 

. V I I T, 

Cette  retenue  aura  lieu  fur  la  totalité  du  feizièmé 
à provenir  des  reventes  confommées,  Sc  elle  s’effcQ- 
tuera  en  entier  fur  le  premier  paiement, 

I X. 


Les  municipalités,  qui  en  vertu  de  l’article  9 cm 
^décret  du  5'  août  1791,  feroient  dans  le  cas  d’ob- 
/ tenir  des  fonds  d’avance  fur  le  bénéfice  du  feizième 


qui  leur  efl  attribué  fur  les  reventes,  feront  tenues 
de  dépofer  entre  les  mains  des  comniiffaires  de  la 
tréforerie  nationale,  les  annuités  & obligations,  qui, 
en  vertu  du  decret  du  31  Pécembre  1790,  aiiroient 
pu  être  fouferites  à leur  profit,  par  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux,  jufau’à  concurrence  de  la 
fomme  qui  leur  fera  avancée  ; <x  dans  le  cas  ou  lefdite s 
municipalités  n’auroient  en  leur  poiTeffion  aucuns  de 
ces  titres,  elles  en  fourniront  leur  déclaration  vife® 
pat  les  difeâoires  de  diftfids. 


( 

X;  ■' 

Lors  du  rerubourfement  qui  fera  fait  a la  treforeriô 
nationale  par  la  calife  de  Textraordinaire,  du  moment  de 
ces  avances  les  commifîaires  de  la  treforerie  nationale 
lemettront  à ladite  caiife  les  annuités  Sc  obligations 
^qui  aiuoient  pu  leur  être  fournies  en  garantie  parles 
municipalîtés , & l’adminiflrateur  de  la  caiife  de  1 ex- 
traordinaire veillera  à ce  qu’elles  foient  payées  pat 
les- débiteurs  à leur  échéance.  ^ ^ ^ ^ 

A l’égard  des  municipalités  qui  n’auront  depofé  ni 
annuités  ni  obligations,  les  commiifaires de  latréfqrerie 
nationale  feront  paffer  chaque  /mois  au  commiiTaif^ 
du  roi,  adminiftrateur  de  la  caiife  de  f extraordinaire, 
l’état  des  avances  faites  aux  municipalités,  à l’effet 
par  ce  dernier , d’en  faire  faire  la  déduélion  par  le 
tréforier  de  ladite  caiife,  lors  des  paiemens  du  feîzieme 
qui  feront  échus  à ces  municipalités. 

Section  seconde. 

Pu  paiement  des  frais  d'ejîimation  ^ de  ventes  & d'admh^ 
niflration  des  domaines  nationaux. 

Article  premier. 

La  nation  fera  chargée  de  tous  les  frais  de  Feftima- 
tion,  de  ventes  & d’adminiftration  des  domaines  na- 
tionaux ; mais  il  ne  pourra  dans  l’état  des  frms  être., 
compris , fous  aucun  prétexte , aucune  fomme  à payer  * 
aux  adminiilrateurs  , membres  ou  commiifaires  des. 
départemens , diflrids  & municipalités. 

I I. 

Les  adminiftrateurs  de  diftilft  feront  drefler  l’état^ 


[62) 

de  tous  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu,  tant  l’eflima- 
tion  que  ies  ventes  oe  domaines  nationaux 

1 s feront  pareillement  dreffer  un  fécond  état  des 
frais  & avances  qu. ils  ont  été  néceffites  de  faire  pour 
les  frais  d adminiftrûtion  des  domaines  nationaux , frais 
de  culture  & autps  de  tous  genres,  jufqu’au  moment 
ou  la  rcgie  de  ! enregdlrement  en  a été  chargée. 

Ces  états  feront  arretés  à l’époque  du  premieFcéto- 
bre  piochaiti,  & envoyés  aux  direâoires  de  départe- 
mens  qui  y mettront  leur  vu  & y joindront  leurs  obfer- 
vations  détaillées.  - , 

- Les  direftoires  de  département  adreflèront  les  états 
■mentionnés  ci-delfus  au  commiflàire  du  Roi,  adminif- 
trateur  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  qui , après  les 
ZT  examinés,  en  préfentera  ,!e  réfultat  à 

I Alfemolee  Nationale,  & fur  le  décret  qu’elle  pronon- 
cera, le  trefoner  de  la  câilTe  de  l’extraoî^iriaire  fera  paf- 
1er  aux  receveurs  de  diltrift  les.  fommes  nécelfaires 
pour  le  rembourfemeiit  des  frais. 


-Cl  ..  . ■ - '.-q 

■V-î  V ÙliV.'  1 

A compter  du  prem.ier  oftobre  prochain  les  états  de 
fraismsntionnés  au^§  !«•  de  l’article  II ferffnt'formés  tous 
lestroismois,&adreffès,au  epramiffaire  duRoi,  admi- 
nilfrateur  de  la  caifie  de- l’extraordiriaire,  qui  fera  pour- 
voir a leur  paiement  de  la  manière  expliquée  en  l’article 
precedent. 

^ V. 

C A _ - . i . 

L’article  III  du  décret  du  i8  juillet  17-511  aura  fon 
plein  & entier  effet  pour  les  verfemens  entre  les  mains 
des  receveurs  de  diftrias  de  l’à- compte  d’un  pour 
faites- ‘dans  ies  différens  diftriétsj 


( ^3  ) 

ôc  comprifes  dans  les  états  imprimés  par  ordre 
I de  rAflemblée  nationale  , jufqu’à  l’époque  du  i $ 
mai  dernier  ; mais  à l’avenir  les  fonds  de  cet  à- 
compte  feront  faits  par  le  tréforier  de  la  cailTe 
de  l’extraordinaire  , Ôc  diftraits  fur  le  montant 
général  de  l’état  des  frais  de  ventes , lors  de  l’arreté 
i final  du  commilfaire  du  Roi , adminiftrateur  de  la  caifTc 
de  l’extraordinaire. 

VI. 

I Dans  le  cas  où  les  commiflaires  de  la  tréforerie 
nationale  auroient  , depuis  le  i8  juillet  1 79 1,  fait 
I pafler  aux  receveurs  de  diftrids  des  fonds  fur  l’à- 
I compte  d’un  pour  cent  des  eftimations , preferit 
i par  l’article  III  de  ce  décret , ils  en  remettront  l’état 
i au  commiffaire  du  Roi , adminiftrateur  de  la  caifle  de 
I l’extraordinaire , Ôc  le  remplacement  du  montant  de 
; cet  état  fera  fait  à la  tréforerie  nationale  par  la  caifîè 
; de  l’extraordinaire. 

I 
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